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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 12 février

S’élever contre le harcèlement
et l’oppression des femmes

Le scandale Weinstein, du nom de ce producteur américain 
qui imposait un droit de cuissage aux actrices d’Hollywood, a 
été un électrochoc dans les milieux bourgeois.

Au travers des mouvements #metoo et #balancetonporc, des 
milliers de femmes, essentiellement des journalistes, des écri-
vaines et des cadres, fréquentant ce qui est censé être la fi ne 
fl eur de la société, ont témoigné des comportements les plus 
glauques et avilissants.

Certaines trouvent désormais le courage de porter plainte 
pour viol ou harcèlement sexuel. Que ce soit aux États-Unis ou 
dans les autres pays, la liste des personnalités mises en cause 
s’allonge donc de semaine en semaine.

En France, il y a ceux qui sont sous le coup d’une enquête 
comme le ministre du Budget Darmanin, ceux qui sont mis en 
examen et emprisonnés comme le prédicateur Tariq Rama-
dan et ceux, comme Hulot, qui ne font pas l’objet de plainte 
actuelle mais qu’un journal a forcé à s’expliquer sur des rela-
tions passées.

Certains dénoncent un climat de suspicion généralisée et 
voient dans les réseaux sociaux un « tribunal révolutionnaire » 
intolérable. Mais aujourd’hui, en France, une femme meurt 
tous les trois jours sous les coups de son compagnon, un viol 
a lieu toutes les sept minutes et plus de 20 % des femmes se 
disent victimes de harcèlement au travail. Alors, si la diffama-
tion peut nuire à la carrière publique de quelques-uns, c’est 
d’abord le silence et l’omerta qui peuvent tuer.

La société recèle une telle épaisseur de crasse misogyne et 
de préjugés vis-à-vis des femmes, que cela ressort par tous 
ses pores, que ce soit sous les paillettes et les poses glamour 
des stars ou dans les hautes sphères politiques et même reli-
gieuses.

L’affaire Strauss-Kahn avait déjà montré, en 2011, qu’un di-
recteur du FMI, ex-ministre dit socialiste et potentiel présiden-
tiable, était aussi un prédateur sexuel. L’affaire Baupin avait 
dévoilé qu’un politicien écologiste, supposé partisan de l’éga-
lité des sexes, harcelait ses propres camarades de parti.

Aucun milieu n’y échappe parce qu’il ne s’agit pas seule-
ment d’éducation et de culture. C’est une question de préjugés 
et de pouvoir.

Que des actrices mondialement connues, des députées et des 
journalistes renommées expliquent ne pas avoir osé dénoncer 

leur agresseur de peur d’être mises au ban de leur profession 
et de voir leur carrière compromise, en dit long sur la force du 
pouvoir et de l’argent dans notre société. Et le gouvernement 
fait toujours mine de croire à l’existence de rapports égali-
taires dans l’entreprise !

Les rapports de domination et de pouvoir structurent la so-
ciété capitaliste. Et le plus déterminant est le rapport de classe, 
le rapport entre exploités et exploiteurs, celui qui met les sala-
riés à la merci d’un chef, d’un responsable ou d’un patron. Et 
les femmes qui subissent de plein fouet les bas salaires, la pré-
carité et le chômage en sont les premières victimes.

Et quand on est ouvrière ou simple employée, il faut se dé-
brouiller sans relations dans les médias, dans la police ou la 
justice. Il faut se battre sans argent, avec le risque de perdre 
son gagne-pain.

Alors oui, le combat contre les violences sexuelles s’ajoute 
à ceux que les travailleurs ont à mener dans les entreprises. Il 
passe par la lutte contre les réfl exions et les attitudes sexistes.

Le pire pour les femmes qui se battent contre leurs harce-
leurs est d’être en butte aux préjugés machistes de leurs ca-
marades de travail. Il faut qu’elles puissent compter sur les 
hommes pour conquérir leur dignité au travail. De même, les 
travailleurs doivent pouvoir compter sur les femmes qui com-
posent la moitié de la classe ouvrière pour mener le combat 
contre l’exploitation.

Il y a deux siècles, le socialiste Fourier expliquait déjà que, 
dans une société donnée, le degré d’émancipation des femmes 
est la mesure de l’émancipation générale. Depuis, bien des 
luttes se sont déroulées.

Alors que la bourgeoisie réservait l’action politique aux 
seuls mâles, les femmes se sont battues individuellement ou 
collectivement pour le droit de faire des études, de travailler, 
de voter et pour le droit à l’avortement. Ces combats ont contri-
bué à faire évoluer les mentalités et il faut les poursuivre.

Mais ils ne suffi  sent pas à éradiquer les habitudes sexistes 
et à déraciner les préjugés séculaires parce que ceux-ci sont 
entretenus par les rapports d’exploitation inscrits dans l’orga-
nisation capitaliste.

C’est pourquoi le combat pour l’émancipation des femmes 
est indissociable de celui pour libérer la société du capitalisme. 
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Cercle Léon Trotsky
Brésil : des révoltes d’esclaves 

aux luttes du prolétariat
Vendredi 16 février à 20 h 30

Palais de la Mutualité
24, rue Saint-Victor – Paris 5e

Métro : Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 €

Pouvoir d’achat : vraiment en baisse
Le gouvernement voudrait faire croire que le 
pouvoir d’achat augmente grâce à la suppression 
de certaines cotisations sociales. Mais en faisant 
leurs comptes à la fin du mois de janvier, la grande 
majorité des travailleurs ont pu constater l’inverse.

Pour les salariés du pri-
vé, la baisse de la cotisation 
chômage et la suppression 
de la cotisation maladie 
sont censées compenser la 
hausse de 1,7 % de la CSG, 
et même entraîner une 

hausse de salaire. Cette 
hausse, qui se monte le 
plus souvent à quelques 
euros, est quasiment invi-
sible sur la feuille de paye.

Pour les sa lar iés du 
p u b l i c ,  q u ’ i l s  s o i e n t 

fonct ionnaires ou sous 
contrat de droit privé, le 
ministre a assuré que la 
suppression de plusieurs 
cotisations et l’instaura-
tion d’une prime couvri-
raient la perte. Bien des 
travailleurs ont pu consta-
ter que ce n’était pas le cas 
et que leur salaire avait 
baissé.

Pour les 60 % de retrai-
tés qui perçoivent une 

pension mensuelle supé-
rieure à 1 200 euros brut, 
soit environ sept millions 
de personnes, la hausse de 
la CSG n’a pas du tout été 
compensée. Par exemple, 
un retraité touchant au-
paravant 1 253 euros s’est 
retrouvé avec une pension 
diminuée de 29 euros.

Enfin, tous les travail-
leurs et les retraités ont été 
frappés de plein fouet par 

les augmentations qui sont 
intervenues en janvier : 
celle des carburants, des 
autoroutes, des amendes, 
du gaz, des timbres, du ta-
bac, du forfait hospitalier… 
Tous ont ainsi pu constater 
que leur pouvoir d’achat 
avait reculé : contraire-
ment aux ministres, les 
chiffres, eux, ne mentent 
pas.

Vincent Gelas

Apprentissage : formation 
sous contrôle patronal
Le gouvernement a présenté vendredi 9 février sa 
réforme de l’apprentissage. Le Medef a applaudi. 
Il a en effet toutes les raisons de se réjouir.

Le patronat obtient une 
liberté encore plus grande 
qu’aujourd’hui dans la ges-
tion des CFA (centres de for-
mation et d’apprentissage). 
Actuellement, aux côtés des 
CFA publics, il existe déjà 
de nombreux CFA privés, 
gérés par des syndicats pa-
tronaux, des Chambres de 
métiers ou des Chambres 
de commerce et d’indus-
trie. Mais ceux-ci devaient 
jusqu’ici recevoir une au-
tor isat ion et s igner une 
convention avec la région 
ou l’État. Cela n’empêchait 
pas le patronat loca l de 
peser pour développer les 
filières qui l’intéressaient, 
mais il y avait quand même 
u n re l at i f  cont rôle .  E n 
outre, la taxe d’apprentis-
sage, dont la plus grande 
partie du versement était 
jusqu’à présent central i-
sée par les rég ions puis 
redistribuée aux établis-
sements, sera désormais 
presqu’ent ièrement ver -
sée directement aux CFA, 

en fonction du nombre de 
leurs inscrits. Avec cette 
réforme, le patronat aura 
toute liberté d’adapter les 
formations à ses besoins 
immédiats. Plutôt que de 
développer la formation et 
la culture générales de la 
jeunesse, il s’agit de four-
nir au patronat local, en-
core plus qu’aujourd’hui, 
une main-d’œuvre prête à 
l’emploi.

Le gouvernement s’at-
taque également au statut 
des apprentis. Ils pourront 
travailler plus longtemps, 
jusqu’à 40 heures par se-
maine dans certains sec-
teurs dont le bâtiment, avec 
des horaires élargis, et leur 
patron pourra les licencier 
avant la fin de leur contrat 
s a n s  avoi r  à  s a i s i r  le s 
Prudhommes. En repous-
sant l’âge maximum des 
apprentis de 26 à 30 ans, 
le gouvernement élargit en 
outre la possibi l ité, pour 
les patrons, de recourir à 
une main-d’œuvre précaire 

et bon marché plutôt que 
d’embaucher. Ce ne sont pas 
les 500 euros offerts pour 
passer le permis qui com-
penseront ces mesures qui 
vont durcir les conditions 
de travail. Quant aux sa-
laires, extrêmement bas, ils 
n’augmenteront que d’envi-
ron 30 euros par mois, et 
uniquement pour les moins 
de 20 ans.

Tout  ce  p l a n a  p ou r 
prétexte la lutte contre le 
chômage. 70 % des appren-
t i s t rouveraient du t ra-
vail après leur formation. 
Mais rien ne dit qu’il s’agit 
d’emplois stables. Et sur-
tout, ce n’est pas le dévelop-
pement de l’apprentissage, 
s’i l se produit, qui créera 
les emplois qui manquent, 
n i  q u i  me t t r a  f i n  au x 
licenciements !

C e t t e  r é f o r m e  v i s e 
d’abord à permettre au pa-
tronat de former la main-
d’œuvre qui l’intéresse, là 
où cela l’intéresse, et à faire 
travailler les apprentis le 
plus longtemps possible, 
sans aucun engagement de 
création d’emplois.

Claire Dunois

Travail illégal :  
des mesures  
qui gêneront peu 
le patronat
Le gouvernement a présenté le 12 février 
seize mesures pour combattre le travail illégal. 
La ministre du Travail Muriel Pénicaud s’est 
vantée de combattre les patrons fraudeurs 
qui violent les droits des salariés et font 
perdre de l’argent à la Sécurité sociale.

La ministre a notam-
ment pointé la situation des 
travailleurs détachés, dont 
les employeurs ne payent 
pas de cotisations sociales 
en France. Leur nombre a 
augmenté de 46 % en un an, 
passant à 516 000 en 2017 
sans compter les salariés des 
entreprises de transport.

La ministre du Travail a 
annoncé une augmentation 
des amendes dont le plafond 
passera de 2 000 à 3 000 eu-
ros. Les préfets pourront 
suspendre l’activité des en-
treprises fraudeuses. Les 
inspecteurs du travail pro-
céderaient à des contrôles 
plus nombreux, on se de-
mande comment car jamais 
la ministre n’envisage d’em-
bauches et le nombre de ces 
contrôles baisse régulière-
ment, de près de 9 500 en 
2011 à seulement 6 800 en 
2016. La ministre a aussi 
annoncé une liste noire des 
entreprises condamnées, 
alors qu’aujourd’hui la pu-
blication relève de la seule 

décision du tribunal.
Bien sûr, avec ces me-

su res ,  le gouver nement 
fera peut-être condamner 
plus d’entreprises petites 
et grandes, même si, avec 
seulement 2 200 inspecteurs 
et contrôleurs du travai l 
pour tout le pays en 2015, 
beaucoup continueront à 
passer entre les mailles du 
filet. Dans la pratique, des 
mill iers d’ouvriers conti-
nueront à être employés par 
des entreprises qui auront 
recours à des sous-traitants 
et des sous-t ra itants de 
sous-traitants et qui feront 
mine d’ignorer dans quelles 
conditions sont embauchés 
ces travailleurs. Mais cela 
n’a pas empêché le vice-pré-
sident du Medef de protes-
ter contre ces mesures car 
« cette politique ne contri-
bue pas à avoir une société 
apaisée ». On sait que pour le 
Medef tout contrôle ou toute 
amende relève d’une « vio-
lence » insupportable.

Cédric Duval
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Budget : pour l’armée, l’argent coule à flot

Mélenchon fait les yeux 
doux aux militaires

La France insoumise 
(FI) a organisé une confé-
rence de presse le 8 février 
pour commenter la nou-
velle loi de programmation 
mi l itaire. Était-ce pour 
critiquer le gaspillage des 
milliards en faveur de l’ar-
mée alors qu’il y a tant de 
besoins à satisfaire dans ce 
pays et dans le monde ? Pas 
du tout ! Au contraire, Bas-
tien Lachaud, jeune dépu-
té de Seine-Saint-Denis, a 
estimé que l’augmentation 
des dépenses mil itaires 
était justifiée et constituait 
un rattrapage du sous in-
vestissement passé. Il n’a 

pas hésité au passage à ver-
ser une larme sur les sol-
dats intervenant au Mali 
sans même disposer de 
vrais véhicules blindés…

Quant à Mélenchon, 
présent lui aussi, il est sur-
tout intervenu pour reven-
diquer l’achat de matériel 
français : Mélenchon ap-
prouve les interventions 
militaires en Afrique, mais 
les soldats doivent pouvoir 
tirer des balles tricolores !

Des politiciens comme 
ça, les militaires et les in-
dustriels de l’armement en 
redemandent.

Gilles Boti

Avec ou sans le service : militarisme toujours présent
Les milliards aussi défilent.

Pendant la campagne électorale, Macron avait 
promis de rétablir un service militaire d’un mois, 
obligatoire et universel. Neuf mois ont passé 
et le service militaire envisagé se réduirait à un 
« parcours citoyen » : une semaine chaque année 
au collège, au cours de laquelle les enseignants 
devraient parler de défense, de sécurité, mais aussi 
de questions diverses d’intérêt général, comme les 
premiers secours à apporter en cas d’accident.

Ce parcours se poursui-
vrait, en seconde, par une 
semaine visant à éduquer 
les jeunes à la mixité sociale 
et aux valeurs fraternelles. 
Elle consisterait en un stage 
pratique, dans une associa-
tion d’aides aux personnes 
âgées ou aux sans-abris par 
exemple. Le parcours serait 
couronné par un « passeport 
citoyen » permettant d’obte-
nir le permis de conduire 
plus rapidement et moins 
cher.

Premiers secours, acti-
v ités socia les et permis 
de conduire, encadrés par 
des enseignants : à coup 
sûr, cela vaudrait mieux 
qu’un séjour en caserne 
à apprendre l’obéissance 

aveugle et les préjugés pa-
triotards sous les ordres de 
galonnés. Mais le gouverne-
ment n’a pas renoncé au ser-
vice militaire abrutissant 
par humanisme. Non, il y a 
là le souci de faire des éco-
nomies et de ne pas déplaire 
aux généraux.

Car faire passer chaque 
année 600 000 jeunes en ca-
serne pendant un mois coû-
terait autour de 20 milliards 
en équipements et frais de 
fonctionnement : casernes, 
terrains d’exercice, arme-
ment, munitions, véhicules, 
sans oublier la solde des 
militaires encadrant le tout. 
Il n’est donc pas question de 
réaliser cette promesse.

L e s  m i l i t a i r e s 

eux-mêmes ne sont pas pour. 
D’abord sans doute parce 
qu’ils craignent qu’une par-
tie des frais de ce service 
mi l itaire soit pris sur le 
budget de la défense, déjà 
trop maigre à leur goût, et 
en puisant dans leurs effec-
tifs réduits. La suppression 
totale du service militaire 
par Chirac en 1997 a en effet 
permis de réduire les effec-
tifs et le budget de l’armée, 

sans diminuer vraiment le 
nombre des militaires de 
carrière ni compromettre 
leur avancement, leur enca-
drement, le matériel à leur 
disposition, leur capacité 
à intervenir à l’extérieur, 
sans diminuer non plus les 
commandes à l’industrie 
militaire.

Les militaristes regret-
teront le bourrage de crâne 
des appelés, pour lequel les 

militaires de carrière sont 
inégalables. Mais la radio et 
la télévision y suppléent lar-
gement, qui ne manquent 
jamais de vanter les exploits 
de l’armée française sur 
les nombreux champs de 
bataille où elle intervient, 
et de cultiver les craintes 
s é c u r i t a i r e s  e t  l ’e s pr i t 
nationaliste.

Vincent Gelas

D
R

Jeudi 8 février, la loi de programmation militaire 
pour la période 2019-2025 a été discutée 
en Conseil des ministres. L’armée française 
sera choyée puisque, entre 2019 et 2023, son 
budget augmentera de 1,7 milliard d’euros 
par an, puis de 3 milliards à partir de 2023.

Les mauvais esprits ont 
soul igné que Macron est 
d’autant plus généreux qu’il 
n’est pas sûr d’avoir à tenir 
ses promesses puisque son 
mandat s’achève en 2022…

Quoi qu’il en soit, alors 
qu’i l prône une politique 
d’économies dans la dépense 

publique quand il s’agit de 
services uti les à la popu-
lat ion, le gouvernement 
prévoit de dépenser près de 
300 milliards d’euros à l’ho-
rizon 2025 dans le recrute-
ment de milliers de soldats, 
dans le renouvel lement 
et la modernisat ion des 

équipements, le développe-
ment de nouveaux missiles 
aéroportés, la fabrication 
d’un nouveau sous-marin 
lanceur d’engins nucléaires 
et, cerise sur le gâteau, le 
perfectionnement de l’arse-
nal nucléaire.

Les milliards dépensés 
en faveur de l’armée repré-
sentent des hôpitaux et des 
écoles qui ne seront pas 
construits, des transports 
en commun qui manque-
ront à la population avec 
leur personnel … Sur tous 
les plans, c’est une politique 

qui coûte de plus en plus 
cher à la société.

 « Les victimes des atten-
tats de 2015 et de 2016 ne se-
ront pas mortes pour rien », 
a déclaré un responsable 
mi l ita i re i nsi nuant q ue 
ces milliards protégeraient 
contre le terrorisme. Mais 
qui peut croire qu’un nou-
veau sous-marin nucléaire, 
et même des gi lets pare-
balles plus efficaces pour 
les soldats du rang garanti-
raient une meilleure sécu-
rité pour les habitants de ce 
pays ?

En fait, la prétendue lutte 
contre le terrorisme sert à 
justifier une politique qui, 
au prix d’un énorme gas-
pillage financier et maté-
riel, est d’abord destinée 
à assurer des contrats aux 
industriels de l’armement. 
Et quand ce matériel de 
guerre est utilisé, il ne sert 
qu’à défendre les intérêts de 
l’impérialisme français sur 
différents fronts, au Moyen-
orient et en Afrique, dans le 
plus total mépris des popu-
lations de ces régions.

Boris Savin

FI
G

D
L
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Refonte des aides : 
agriculteurs en colère

Depuis plusieurs se -
maines, du Sud-Ouest au 
Centre, les agriculteurs 
se mobilisent : le 12 jan-
v ier,  ceu x du Gers ont 
bloqué les accès à Auch, 
ceux du Loiret et d’Indre-
et-Loire ont installé des 
barrages sur l’autoroute 
A 10 ,  d ’aut res ,  d a n s le 
Cher, ont manifesté sous 
le mot d’ordre « Touche 
pas à ma ZAD (Zone agri-
cole défavorisée) ! ».

Leur c i ble est la ré -
forme des aides aux agri-
culteurs, très souvent des 
éleveurs, dont les terres 
s ont  s i t ué e s  d a n s  de s 
zones d i f f ic i les en rai-
son de handicaps natu-
rels , géographiques ou 
climatiques.

Prétendant éviter une 
« hétérogénéité trop im-
portante entre les États 
membres », l’Union euro-
péenne a demandé aux 
d i f férents États de re -
voir l’attribution de ces 
aides comprises dans le 
budget de la PAC, la poli-
tique agricole commune. 
Le gouvernement a donc 
proposé une refonte de 
la carte des zones défa-
vor isées , q u i datait de 
1976.  I l  i ntèg rera it  de 
nouveaux bénéficiaires, 
mais il en exclut d’autres. 
Dans le sud de la France, 
le projet prévoyait ainsi 
l’exclusion de 508 com-
mu ne s ,  c h i f f r e  r a me -
né à 345 suite aux pre-
mières mobilisations. En 

Touraine,150 communes 
sur 277 seraient touchées.

Être exclus du disposi-
tif signifie pour certains 
agr icu lteurs perdre de 
5 000 à 10 000 euros par 
an. Un éleveur du Sud-
Ouest disait qu’i l passe-
rait d’un revenu équiva-
lant à un smic mensuel à 
un demi-smic.

Le gouvernement de-
vrait présenter en mars 
son projet définitif avec 
appl icat ion en janv ier 
2019. I l  ne promet au x 
f ut u r s  e xc lu s q ue des 
mesures compensatoires 
mais temporaires. Il n’y a 
pas là de quoi convaincre 
les agriculteurs et les éle-
veurs les plus déterminés.

Sylvie Maréchal

Gauche de 
gouvernement : 
remettez-nous  
la même politique
Les partis de la gauche gouvernementale ne 
sont toujours pas remis de la déroute subie à 
l’élection présidentielle et aux élections législatives 
suivantes. Alors que Macron et Philippe déroulent 
leurs mesures antiouvrières et antipopulaires, 
alors que le gouvernement apparaît aux yeux 
de tous pour ce qu’il est, celui des riches, cette 
gauche-là n’a rien à dire aux travailleurs.

Ses dirigeants passent 
pourtant leur temps en 
r éu n ion s ,  c o l lo q ue s , 
congrès etc. En février le 
PCF aura tenu des états 
généraux et un conseil 
nat ional. Le PS est en 
pleine campagne électo-
rale pour élire son secré-
taire : ses jeunesses sont 
au bord de l’explosion, les 
coups bas se multiplient 
et les urnes attendent 
d’être bourrées. Enfin 
pas un jour ne passe sans 
qu’un porte-parole de 
Mélenchon ou le leader 
lui-même ne répondent à 
un journaliste… qu’ils fe-
ront mieux en 2022 qu’en 
2017.

C e s  g e n s - l à ,  p l u s 
quelques autres comme 
Benoît Hamon et les der-
niers Verts non encore 
complètement macroni-
sés, forment la gauche, 
celle-là même qui a gou-
verné sous Mitterrand et 
sous Jospin, celle aussi 
qui a élu Hollande, celle 
que le PCF voudrait à nou-
veau rassembler. La pre-
mière échéance qu’il pro-
pose pour cela est fixée 
au 22 mars, journée inter-
syndicale de défense des 
services publics. Les diri-
geants du PCF voudraient 
faire de cet te journée 
celle de la réconciliation 
de la gauche gouverne-
mentale, unie pour soute-
nir les services publics et 
ceux qui y travaillent.

Le PS, empêtré dans sa 
guerre interne, ne répond 
rien. Mais on verra peut-
être d’anciens ministres 
ayant participé à la mise 
à mal des services publics 
défiler, un an après, pour 
leur défense. Mélenchon, 
qui se présente en cheva-
lier blanc depuis sa sor-
tie du PS en 2009, n’en-
visage aucune alliance, 
mais sera certainement 
dans la rue le 22 mars, 

pour son compte. Hamon 
et quelques autres répon-
dront peut-être favorable-
ment. Mais, en attendant, 
aucun de ces partis n’a ja-
mais expliqué pourquoi 
chacun de leurs passages 
au pouvoir s’est terminé 
en déroute électorale. 
Aucun ne s’est demandé 
pourquoi leur politique 
a dégoûté des millions de 
leurs électeurs, les pous-
sant à l’abstention, voire 
dans les bras du FN. Élus 
avec les suffrages popu-
laires, ils ont exécuté les 
volontés du grand patro-
nat , dépoui l lé les tra-
vailleurs et les familles 
modestes, laissé faire les 
l icenciements, procédé 
eux-mêmes à des coupes 
dans les services publics. 
Pire encore, ils ont pré-
tendu que servir la soupe 
au x patrons était bon 
pour les ouvriers et ont 
souvent essayé de faire 
passer leur potage en le 
parf umant d’at taq ues 
contre les migrants et 
de déclarations racistes. 
Défaits au x élect ions, 
ils se contentent de dire 
que peut-être ils se sont 
mal expliqués, ont été 
mal compris, mais qu’ils 
peuvent tout de même 
ê t re  f ier s  du t rav a i l 
accompli.

Ce sont ces déba n-
dades successives que le 
PS ou Mélenchon veulent 
fa i re ou bl ier par des 
cures d’opposition et que 
les dirigeants du PCF vou-
draient effacer d’un coup 
d’éponge magique, pour 
pouvoir proclamer l’uni-
té retrouvée de la gauche. 
Pour les t ravai l leurs, 
croire aux vertus de cette 
unité, pour autant qu’elle 
puisse se reconstituer un 
jour, serait préparer de 
nouvelles désillusions.

Paul Galois

Transports : engorgement 
annoncé à Saclay
Les chutes de neige du début février ont mis en 
évidence les difficultés d’accès du plateau de Saclay, 
dans l’Essonne. La circulation des bus et des voitures 
étant devenue périlleuse, certaines entreprises et 
universités du plateau ont fermé plusieurs jours. 
Cependant, les galères des salariés et étudiants 
travaillant sur ce site ont lieu en toutes saisons.

Cela fait dix ans que 
l’État a initié la construc-
tion du campus de Paris-
Saclay, à 20 km au sud de 
Paris. Au motif de rivali-
ser avec les prestigieuses 
universités américaines et 
la Silicon Valley, les gou-
vernements successifs ont 
décidé le regroupement, 
en plus de ceux déjà pré-
sents comme le CEA ou 
l’Université Paris-Sud, de 
nombreux établissements 
de recherches et d’ensei-
gnement. Bien sûr, ils n’ont 
cessé dans le même temps 
de diminuer les budgets 
de la recherche et de l’en-
seignement. Il apparaît de 
plus en plus que le dévelop-
pement des transports en 
commun n’est pas du tout à 
la hauteur des besoins.

Actuellement, la ligne 

de RER la plus proche est 
la ligne B, avec ses pannes 
et retards réguliers, et il 
faut ensuite prendre un 
bus pour rejoindre le pla-
teau. La principale ligne, le 
91.06 au départ de Massy, 
est déjà saturée et le ma-
tin i l faut généralement 
laisser partir un bus plein 
avant de réussir à mon-
ter dans le suivant, pour 
y rester 15, 20, 30 minutes 
entassés.

L’accès en voiture de-
mande également des tré-
sors de patience avec les 
embouteillages sur la N118 
et les bouchons aux diffé-
rentes arrivées sur le pla-
teau. La fatigue et le stress 
en résultant s’accroissent 
pour tout le monde, avec 
la perspective de voir les 
choses empirer à court 

ter me :  en ef fet ,  après 
l’arrivée l’an dernier du 
centre de recherches d’EDF 
et de l’École centrale, les 
travaux sont en cours pour 
la construction de l’École 
normale, qui quittera bien-
tôt Cachan pour Saclay.

Par ai l leurs i l est de 
plus en plus clair que la 
l igne 18 du Grand Paris 
Express, censée relier Sa-
clay à Orly et à Versailles, 
ne verra pas le jour avant 
2028 ou 2030 ! L’évolution 
vers l’engorgement du site 
est telle qu’un collectif de 
scientifiques connus a tiré 
la sonnette d’alarme dans 
une récente tr ibune au 
journal Le Monde.

Les pouvoirs publ ics 
laissent apparaître là leur 
mépris pour les conditions 
de vie des salariés et étu-
diants, alors qu’ils sont si 
impatients lorsqu’il s’agit 
de faire de la communi-
cation autour de projets 
ronflants et d’offrir au pas-
sage des contrats en or aux 
entreprises du BTP.

Correspondant LO

Blocage de péage à Montauban.
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Logement : l’État se décharge sur les communes
En décembre dernier, le gouvernement s’était 
félicité d’une production record de logements 
sociaux les trois années précédentes dans les 
communes déficitaires. Dans son rapport annuel, la 
Fondation Abbé Pierre tempère cet enthousiasme.

Plus de la moitié des com-
munes déficitaires, 649 sur 
1 152, n’ont pas atteint le ni-
veau de construction imposé 
par la loi SRU (solidarité et 
renouvel lement urbains) 
qui fixe des paliers pour at-
teindre un objectif de 25 % 
de logements sociaux d’ici 
à 2020 dans les communes 
moyennes et les aggloméra-
tions. Cela n’a pas empêché 
le gouvernement de présen-
ter comme positif le résul-
tat global avec 190 000 loge-
ments sociaux financés ou 
mis en service en trois ans, 
entre 2014 et 2016, dans les 
communes déficitaires. Les 
objectifs globaux de la loi 
SRU auraient été réalisés à 
106 %.

La Fondation Abbé Pierre 

ne conteste pas ces chiffres 
mais les éclaire d’un jour 
intéressant. Parmi les com-
munes récalcitrantes, cer-
taines revendiquent auprès 
de leur électorat de payer 
l’amende prévue par la loi, 
même en augmentat ion. 
Elles se font fort de ne pas 
accuei l l ir les pauvres, si 
bien que depuis le temps 
le préfet a établi quatre ou 
cinq constats de carence 
mais se garde bien, comme 
prévu par la loi, de se substi-
tuer au maire pour délivrer 
les permis de construire et 
faire émerger les logements 
sociaux qui manquent.

D ’a u t r e s  c o m m u n e s 
échappent à l’amende en si-
gnant avec l’État un accord 
peu contraignant. D’autres 

encore construisent des lo-
gements dits sociaux mais 
quasi exclusivement ceux 
aux loyers les moins sub-
ventionnés, les PLS, inac-
cessibles aux ménages qui 
n’ont pas de bons salaires, 
bien que la loi SRU ait été 
modifiée pour limiter ce tru-
cage. « Le ministère doit faire 
preuve de la plus grande fer-
meté à l’égard des communes 
mais aussi à l’égard des pré-
fets », conclut la Fondation 
Abbé Pierre.

En fait, la loi SRU dont le 
gouvernement PS de Jospin 
avait fini par accoucher en 
fin de mandat en décembre 
2000 masquait l’absence de 
volonté politique de l’État 
pour construire directe -
ment les logements finan-
cièrement accessibles qui 
manquent. Les gouverne-
ments qui ont suivi, y com-
pris ceux de droite, n’ont 
pas remis en cause cette loi, 
bien pratique pour repor-
ter leur responsabilité sur 

les communes. Celles qui 
construisent des logements 
sociaux doivent garantir 
les prêts que les HLM solli-
citent auprès des banques. 
Elles payent aussi les écoles 
et autres services collectifs 
supplémentaires destinés 
aux nouveaux habitants.

Le gouvernement Ma-
cron privant les organismes 
HLM, en particulier ceux 
qui logent les ménages les 
plus pauvres, d’une par-
tie de leurs ressources, les 
communes seront sollicitées 

pour faire un effort supplé-
mentaire, au moment même 
où les finances de nombre 
d’entre elles sont mises à 
mal par l’État.

Les communes qui ne 
veulent que des habitants 
pouvant payer des loyers 
élevés peuvent ainsi conti-
nuer à le faire sans que 
les préfets interviennent 
comme ils savent le faire 
quand il s’agit d’expulser 
des habitants trop pauvres 
pour payer leur loyer.

J.S.

Loi SRU adaptée :  
les pauvres restent à la porte

Sans-abri : on meurt toujours dans la rue !
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Dans le métro parisien.

Une femme de 52 ans, à la rue depuis trois ans, 
est morte à Paris, dans la nuit du 11 février. 
Combien de sans-abri ne se relèvent pas 
d’une énième nuit passée dehors ? Dans la 
capitale, ces six dernières semaines, onze 
personnes sans domicile sont mortes.

D’après le collectif Les 
Morts de la rue, environ 
500 personnes SDF meurent 
chaque année dans le pays. 
Et dans la rue on meurt 
jeune : autour de 50 ans, soit 
trente ans avant la moyenne 
nationale. Le président du 
collectif, Nicolas Clément, 
explique : « Ce qui tue, et 
c’est pour ça qu’il faut une 
pérennisation des héberge-
ments sur toute l’année, c’est 
l’usure, c’est cette vie qui est 
vraiment dure. Quelqu’un qui 
est hébergé, même quand il a 
eu un parcours de rue long, 

dur, retrouve une forme de 
sécurité et du coup survit 
beaucoup plus longtemps ».

Oui, quelles que soient 
les températures ou les in-
tempéries, avoir un toit est 
nécessaire pour survivre. 
Et c’est bien là le problème : 
sans même parler de sta-
bilité, les places d’héberge-
ment manquent, malgré les 
prétentions des représen-
tants du gouvernement et 
des pouvoirs publics, qui 
ont uni leurs voix, soit pour 
minorer le nombre de sans-
abri, soit pour expliquer 

que ceux qui restent dehors 
le font par choix.

Le Samu social de Paris 
explique que sur 6 000 ap-
pels quotidiens au 115, seuls 
1 500 sont traités ! La Fonda-
tion Abbé Pierre rappelle 

que pour répondre au pro-
blème du logement en Île-
de-France et sortir les sans-
abri de la rue, i l faudrait 
construire 70 000 logements 
par an entre 2010 et 2030, 
dont la moitié en logements 

sociaux. Ce ne sont pas les 
13 000 hébergements provi-
soires dont le gouvernement 
est si fier qui répondront au 
problème.

À Paris, la maire, Anne 
Hidalgo met en avant « la 
nuit de la solidarité » or-
ganisée pour recenser les 
sans-abri dans la capitale. 
L’init iat ive recuei l le un 
soutien prudent du côté des 
associations, à l’image de 
Christophe Robert, le délé-
gué général de la Fondation 
Abbé Pierre qui commente : 
« Si ça ne donne pas lieu à 
des réponses quantitatives et 
qualitatives d’hébergement, 
alors ce sera juste un bon 
coup de com’ »… Il y a mal-
heureusement fort à parier 
que la deuxième hypothèse 
soit la plus réaliste.

Nadia Cantale

D
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Le 8 février, à la fin de la 
conférence de consensus sur 
le logement réunissant deux 
cents parlementaires et pro-
fessionnels, le ministre de 
la Cohésion des territoires a 
déclaré que la loi SRU, impo-
sant un quota de HLM de 
20 % ou 25 % aux communes, 
« pourrait être adaptée ».

Plusieurs intervenants, 
selon le rapport officiel, ont 
en effet appelé à « l’ajuste-
ment pragmatique de ces 
object i fs ,  au regard des 
cont raintes rencont rées 
par certaines collectivités ». 

Traduit en clair : les com-
munes les plus aisées vont 
pouvoir continuer à lais-
ser les pauvres à la porte, 
et le ministre, qui parlait 
en novembre dernier d’aug-
menter les amendes pour 
les contrevenants, a baissé 
pavillon.

Cela n’a rien d’étonnant. 
Cela fait longtemps que la loi 
ne gêne pas ces communes 
qui se contentent d’un pour-
centage très faible de loge-
ments sociaux, comme les 
13 % de Nice ou les 6,5 % de 
Neuilly.

C e s  c o m m u n e s 
contournent la difficulté en 
laissant construire beau-
coup de logements privés, 
qui prennent toute la place 
disponible et même la place 
des logements sociaux démo-
lis parce que vétustes. Elles 
construisent au mieux des 
logements intermédiaires, 
au loyer moins cher mais qui 
l’est trop pour des salaires 
très modestes. Certaines ont 
d’autres exigences. Le maire 
(Les Républicains) de Ver-
sailles, ville qui loge de nom-
breux militaires, voudrait 

que ces logements de fonc-
tion comptent comme loge-
ments sociaux.

Tout cela sera débattu à 
l’Assemblée, en respectant la 
loi SRU, affirme le ministre, 

qui ne veut en aucun cas 
« en réduire l’ambition » et à 
laquelle « le gouvernement 
est très attaché ». En toute 
hypocrisie.

Sylvie Maréchal
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Vesoul : contre les expulsions, soutien aux migrants
Début février, le même jour, deux familles 
originaires d’Arménie et vivant en Haute-
Saône depuis plusieurs années, dont la 
régularisation est refusée, ont été raflées 
par les gendarmes. Expédiées au centre de 
rétention de Metz, elles ont été dès le lendemain 
mises dans un avion pour l’Arménie.

Pou r l ’u ne de ces fa-
milles, les deux plus grands 
enfants étant introuvables, 
la mère n’est pas part ie. 
Le préfet a alors exécuté 
la « mesure d’éloignement » 
sur le père avec un bébé 
dans les bras et deux autres 
enfants qu’il a été contraint 
d’aller chercher à la sortie 
de l’école, encadré par des 

gendarmes.
D è s  c e t t e  n o u v e l l e 

connue, devant le collège 
de Saint-Loup, les ensei-
gnants ont accompagné les 
élèves qui se sont rassem-
blés et ont envoyé des mes-
sages de fraternité à leurs 
cinq camarades manquant 
à l’appel. Au lycée voisin 
de Luxeuil, une trentaine 

d’enseignants ont débrayé 
et protesté avec les lycéens 
pour soutenir Assia, f i l le 
d’une des familles expul-
sées, déterminée à revenir 
étudier ici , ainsi que ses 
frères. Devant la préfecture 
de Vesoul, les soutiens et 
amis de la famille écartelée, 
au nombre d’une soixan-
taine, ont dénoncé le sort 
qui lui est fait, le chantage 
de la préfecture pour for-
cer la mère à retrouver ses 
grands enfants et lui faire 
accepter un regroupement 
familial en Arménie, alors 
qu’ils veulent être régulari-
sés en France.

Macron, Collomb et les 
préfets organisent des ex-
pulsions au pas de charge 
et durcissent les conditions 
d’accueil des migrants.

L a  s o i x a n t a i n e  q u i 
sont au centre d’accueil et 
d’orientation d’Echenoz-La 
Méline, près de Vesoul, sont 
des jeunes venant souvent 
de pays africains et ayant 
traversé l’enfer. Beaucoup 
refusent d’être réexpédiés 
dans le premier pays d’Eu-
rope où i ls sont arrivés, 
la Grèce ou l’Italie, car ils 
veulent pouvoir rester en 
France. Soutenus par des 
bénévoles qui les aident 

au quotidien, et le collec-
tif d’aide aux migrants de 
Haute-Saône, ils étaient aus-
si nombreux à participer 
à la deuxième manifesta-
tion organisée le 10 février 
dans les rues de Vesoul, qui 
a regroupé une centaine de 
personnes.

Sur les banderoles et les 
pancartes, on lisait : « Nous 
refusons d’être complices 
des réexpéditions », « Unis, 
nous ne nous tairons pas », 
« Nous sommes 7 milliards 
d’étrangers dans le monde », 
« Accueil des exilés, un droit, 
une volonté. »

Correspondant LO

Mineurs étrangers : dehors en pleine vague de froid
Jeudi 8 février, trois avo-

cats parisiens ont écrit au 
procureur de Paris François 
Molins et au Parquet chargé 
des mineurs pour dénon-
cer la situation de mineurs 
étrangers contraints de dor-
mir dans la rue à Paris en 
pleine vague de froid. Ils ont 
fourni une liste nominative 
de 128 jeunes, tout en sou-
lignant bien que d’autres 
n’ont pu être recensés.

La loi prévoit pourtant 

que l’État doit prendre en 
charge ces mineurs étran-
gers arrivés en France seuls, 
sans aucune famille. Mais 
encore faut-il qu’ils soient 
reconnus mineurs. À Paris, 
c’est le Demie (Dispositif 
d’évaluation des mineurs 
isolés étrangers), géré par la 
Croix-Rouge sur délégation 
de la mairie de Paris, qui est 
chargé d’évaluer leur âge. 
Mais Catherine Delanoë-
Daoud, une des avocates, 

déclare dans une interview 
que le Demie refuse « au 
faciès » environ 70 % des 
jeunes, sans les recevoir, ni 
suivre la procédure d’éva-
luation. Ils sont rejetés, et 
on leur donne un papier sur 
lequel est écrit : « Appelez le 
115 ». Sauf que le Samu so-
cial ne prend pas en charge 
les mineurs, et ces jeunes 
ne sont reconnus ni comme 
mineurs ni comme majeurs.

Le procureur de Paris a 

répondu à la demande des 
avocats que tant qu’ils ne 
sont pas reconnus mineurs, 
il ne peut rien faire. Gérard 
Col lomb, le mi nistre de 
l’Intérieur, a osé prétendre 
qu’il n’y aurait pas de mi-
neurs à la rue, sauf ceux 
« qui refusent d’être pris en 
charge ». Même le déclen-
c hement du plan g rand 
froid n’a pas apporté de so-
lution pour ces jeunes, car 
les places d’hébergements 

supplémentaires n’étaient 
destinées qu’aux majeurs.

En attendant, pendant 
les jours les plus froids, des 
mi l itants associat i fs ont 
mis en place un rendez-
vous journalier pour que 
des Parisiens volontaires 
hébergent des jeunes direc-
tement chez eux. Une soli-
darité réconfortante, face à 
l’inaction des autorités.

Hélène Comte

Travailleurs sans papiers :  
vive la grève pour la régularisation

Lors d’une précédente manifestation de travailleurs sans-papiers.
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Une centaine de travailleurs sans papiers d’Île-
de-France, soutenus par la CGT, se sont mis en 
grève lundi 12 février et ont installé des piquets. 
Ils exigent leur régularisation, mais aussi le 
retrait de dispositions prévues dans la future loi 
sur l’immigration, qui vont rendre plus difficile 
la vie de tous les travailleurs sans papiers.

Ces grévistes sont em-
ployés par six entreprises 
qui profitent de leur situa-
t ion depu is des an nées . 
Comme à des mil l iers de 
travailleurs sans papiers, 
leu r employeu r ne leu r 
paye q u’u ne pa r t ie des 
heures faites, ce qui peut 
about ir à la f in du mois 
à  u n s a l a i re  de 70 0 ou 
800 euros en travai l lant 
tous les jours. Il leur confie 
les tâches les plus dures, 
ce l les q ue per son ne ne 
veut faire. Pour se faire 
em baucher, ces t ravai l -
leurs ont souvent emprun-
té à un autre une identité 
et un numéro de Sécurité 
sociale. Les sociétés qui 
les emploient le savent, et 
cela leur permet un chan-
tage permanent. Mais pour 
éviter les ennuis, elles ont 
recours à des sociétés d’in-
térim qui servent d’écran.

Ces  g r év i s tes  appa r -
t i e n n e n t  a u x  s e c t e u r s 

cout u m ier s de ces  pra -
tiques, comme le bâtiment, 
la cuisine ou la collecte des 
déchets. Ils travaillent aus-
si pour Chronopost, filiale 
de La Poste, ou GLS dans 
le  col i s  e x pr e s s .  L eu r s 
employeu rs ref usent de 
signer une demande ex-
ceptionnel le d’admission 
au séjour, comme i l s en 
auraient la possibilité en 
établ issant un cert i f icat 
de concordance reconnais-
sant la véritable identité 
de la personne travaillant 
sous un nom d’emprunt. 
L’emploi de travai l leurs 
v u l néra bles ,  pa rce q ue 
sans papiers, leur est trop 
profitable, et la menace du 
l icenciement est toujours 
présente.

Au-delà de leur situa-
tion personnelle, les gré-
v i s tes met tent en cause 
les disposit ions de la loi 
asi le et immigration, qui 
doi t  ê t r e  pr é s e nté e  e n 

Consei l des ministres le 
21 février. Celle-ci prévoit 
entre autres que le salarié 
utilisant une fausse iden-
tité pourra être condamné 
à 75 000 euros d’amende 
et c i nq ans d’empr ison-
nement. Déjà, les possibi-
l ités de régularisation se 
réduisent chaque jour au 
niveau des préfectures.

Les t ravai l leurs sans 

papier s n’en sont pas à 
leur première grève. En 
2008 i ls avaient ainsi ga-
gné que leur bul let in de 
paye, y compris quand i l 
n’était pas à leur nom, soit 
reconnu comme document 
permettant d’obtenir une 
rég u la r i sat ion à cond i -
tion d’avoir le soutien de 
leur employeur. Macron 
veut revenir sur cet acquis 

obtenu par la lutte.
Face à un gouvernement 

qui voudrait pourrir en-
core plus la vie des immi-
grés, la solidarité doit être 
une évidence. S’attaquer 
à la fraction sans papiers 
de la classe ouvrière, c’est 
s’attaquer à tous les tra-
vai l leurs. Régularisation 
de tous les sans-papiers !

Daniel Mescla



DANS LE MONDE

8    n    Lutte ouvrière n° 2585    n    16 février 2018

Irak : la reconstruction,  
un marché appétissant
Du 12 au 14 février, une conférence pour la 
reconstruction de l’Irak se tenait au Koweit. Près 
de 2 000 personnes y participaient, des dirigeants 
politiques de 74 pays, des ONG et nombre de 
représentants des groupes capitalistes.

Quand les responsables 
pol it iques actuels parlent 
des destructions causées par 
Daech, ils omettent volontai-
rement d’évoquer le rôle des 
grandes puissances dans la 
dévastation du pays.

Quand en 1991, la pre-
mière guerre contre l’Irak a 
débuté, ce pays était parmi 
les moins pauvres du Moyen-
Orient malgré les huit an-
nées de guerre contre l’Iran 
que son dictateur, Saddam 
Hussein, avait imposées à 
sa population, avec la cau-
tion des grandes puissances 
impérialistes. Les bombar-
dements entraînèrent des 
destructions immenses. À 
cela s’ajouta, dans les dix 
années suivantes, l’embargo 
occidental sur le matériel, les 
pièces détachées, les produits 
chimiques nécessaires au re-
démarrage de l’économie. Le 
tout aurait causé la mort d’un 
million de personnes, dont la 
moitié d’enfants.

En 2003, une nouvelle coa-
lition menée par les États-
Unis envahit l’Irak, entraî-
nant de nouvelles années de 
guerre et de massacres. La 
guerre menée par Daech de-
puis 2014 n’a été que la suite 
de cette œuvre de destruction 
massive.

Mais là encore, il n’est pas 
possible de taire la responsa-
bilité des grandes puissances. 
Quand ils ont occupé l’Irak, 

les États-Unis en particulier 
ont fait le choix de s’appuyer 
sur les divisions religieuses 
du pays et de favoriser le 
développement des milices 
armées. La création de Daech 
et le développement du terro-
risme sont aussi le produit du 
chaos engendré par la poli-
tique des grandes puissances.

Ce sont les mêmes puis-
sances qui veulent désormais 
prof iter d’un marché que 
leur politique dévastatrice 
a contribué à alimenter. Il 
ne s’agit évidemment pas de 
reconstruire pour améliorer 
le sort d’une population jetée 
brusquement dans la misère, 
mais d’abord de profiter de la 
manne offerte par le pétrole 
de l’Irak, devenu le deuxième 
producteur de l’Opep.

Deux à trois millions de 
personnes ont été déplacées 
par la guerre. 138 000 mai-
sons ont été détruites, en par-
tie ou totalement, ainsi que 
14 hôpitaux dans la région de 
Mossoul. Le gouvernement 
irakien annonce qu’il faudra 
88 milliards de dollars pour 
cette reconstruction. Pour 
l’instant, les fonds manquent 
tellement que moins de 1 % 
de ce qui serait nécessaire a 
été fait. Mais les nouveaux 
projets du gouvernement ont 
de quoi attirer les capitalistes 
occidentaux.

Sur les 157 projets recen-
sés pour cette reconstruction, 

41 sont jugés prioritaires dont 
18 pour la pétrochimie. Cette 
reconstruction permettrait 
surtout aux groupes capita-
listes de mettre la main sur le 
pétrole irakien. Leurs inves-
tissements dans les raffine-
ries, les oléoducs, les termi-
naux pétroliers, serviraient 
donc avant tout à leur assurer 
de nouveaux profits.

I l en est de même pour 
les infrastructures. Le gou-
vernement irakien promet 
des « opportunités d’investis-
sements dans le secteur du 
transport et même du tou-
risme ». La reconstruction 
de l’aéroport de Mossoul et 
des principales voies ferrées 
(Bagdad-Bassorah et Bagdad-
Mossoul) et la construction 
du métro de Bagdad seraient 
laissées à des groupes capi-
talistes qui en prendraient le 
contrôle.

Les grandes puissances 
sont concurrentes pour se 
partager les marchés en fa-
veur de leurs capitalistes res-
pectifs. La France n’est pas la 
dernière à vouloir jouer des 
coudes dans le dépeçage de 
l’Irak, même si ses moyens 
sont bien inférieurs à ceux 
des États-Unis. Le ministre 
des Affaires étrangères Jean 
Yves Le Drian, en se rendant 
au Koweit, est passé par l’Irak 
pour annoncer fièrement le 
prêt de 430 millions d’euros 
qui, comme d’autres fonds 
apportés par les États, servira 
à enrichir quelques grands 
groupes. La population, elle, 
n’est pas près de voir son sort 
s’améliorer.

Marion Ajar

Syrie : une nouvelle 
phase de la guerre ?
Le 10 février, l’aviation israélienne a mené un raid 
en Syrie. Cette intervention militaire vient ainsi 
s’ajouter à toutes les autres. Alors que l’État islamique 
(Daech) n’y contrôle plus que quelques poches 
isolées, la Syrie devient le terrain d’une nouvelle 
guerre entre les différentes forces régionales.

Le 20 janv ier, l ’ar mée 
turque lançait l’offensive, 
baptisée avec cynisme Ra-
meau d’olivier, dans la ré-
gion d’Afrin contrôlée par 
les forces kurdes des YPG, 
pourtant al l iées des États-
Unis. Le 7 février, les troupes 
sy r iennes pro-Assad ten-
taient de franchir l’Euphrate 
près de Dei r Ezzor, pour 
prendre pied au nord, dans 
un territoire riche en hydro-
carbures, contrôlé par les 
milices kurdes et arabes du 
Front démocratique syrien 
(FDS). Alors qu’à Afrin les 
États-Unis s’étaient contentés 
de mises en garde verbales 
contre l’invasion turque, à 
Deir Ezzor ils ont fait don-
ner leur aviation et ont en-
voyé leurs soldats au combat 
pour repousser les militaires 
syriens.

Enfin le 10 février, l’armée 
israélienne a donc bombardé 
plusieurs sites syriens contrô-
lés par le régime ou son allié 
iranien, perdant pour la pre-
mière fois depuis longtemps 
un avion de chasse. Selon 
Netanyahou, un drone attri-
bué à l’Iran aurait survolé 
Israël quelques heures plus 
tôt, provoquant cette réac-
tion immédiate.

Pendant ce temps, quelque 
400 000 civi ls syriens, en-
fermés dans l’enclave de la 
Ghouta au nord de Damas, 
subissent un blocus terrible 
et des bombardements meur-
triers de l’armée d’Assad. 

Soutenu par ses alliés russes, 
il veut reprendre le contrôle 
de cette zone.

Après avoir agi par mi-
lices interposées, les gouver-
nements turc, iranien, israé-
l ien, sans oublier celui de 
l’Arabie saoudite qui arme 
et soutient depuis 2011 des 
milices syriennes hosti les 
à Assad, se livrent en Syrie 
une guerre de plus en plus 
ouverte.

Lorsque la Russie est in-
tervenue en Syrie en octobre 
2015, el le a sorti les États-
Unis d’une mauvaise passe, 
au moment où l’extension 
de Daech leur faisait perdre 
le contrôle de la situation. 
Mais aujourd’hui les États-
Unis veulent empêcher que la 
défaite de Daech ne débouche 
sur une victoire totale du ré-
gime d’Assad et une consoli-
dation de l’inf luence de ses 
alliés russe et iranien. L’in-
tervention israélienne tout 
comme le jeu d’influence de 
l’Arabie saoudite viennent 
donc à leur rescousse, tan-
dis que la Turquie intervient 
pour son propre compte.

La guerre contre l’EI à 
peine terminée, une nouvelle 
phase de la guerre en Syrie 
est donc en train de s’enclen-
cher et risque de s’étendre 
aux pays voisins. La popu-
lation syrienne et celle des 
pays voisins risquent de le 
payer encore très cher.

Xavier Lachau
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Dans Mossoul détruit.
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Jeux Olympiques :  
de l’or pour les sponsors et les bétonneurs

Les jeux Olympiques d’hi-
ver ont commencé à Pyeong-
chang en Corée du Sud. Pré-
sentés comme les JO de la 
paix du fait du rapproche-
ment supposé entre les deux 
Corées, ils donnent lieu aux 
habituels cocoricos lancés 
à chaque nouvelle médaille 
française. Mais ils sont sur-
tout une excellente occasion 
de réaliser d’énormes pro-
fits pour les sponsors, parte-
naires et autres fournisseurs 
officiels, pour lesquels l’État 
sud-coréen a dépensé sans 
compter.

Les JO d’été de Londres 

avaient coûté au total 15 mil-
liards d’euros, dont les trois 
q uar ts f i nancés par les 
pouvoirs publics et ceux de 
Pékin 32 milliards d’euros. 
Ceux de Sotchi en Russie 
ont crevé le plafond avec 
une facture avoisinant les 
50 milliards de dollars. Si 
le budget prévisionnel de 
Pyeongchang se monte à 
10,5 milliards d’euros, il sera 
sans doute revu à la hausse.

Pour l’occasion, le gou-
vernement sud-coréen a 
fait construire une l igne 
de TGV mettant le site des 
Jeux à 1 h 20 de Séoul au 

l ieu de 3 heures aupara-
vant, un nouveau terminal 
pour l’aéroport internatio-
nal de Séoul, des autoroutes 
directes entre Séoul et le 
district, situé dans une des 
régions les plus pauvres du 
pays. Il est loin d’être cer-
tain que toutes ces infras-
tructures seront utiles après 
les JO.

Q u a n t  au x  i n s t a l l a -
tions sportives, i l y a peu 
de chances que la popula-
tion puisse en profiter par 
la suite. Il est déjà prévu 
que le stade de 35 000 places 
construit pour la cérémonie 

d’ouverture sera démonté 
après les jeux. Après chaque 
JO d’hiver, et cela avait été 
le cas à Grenoble ou Albert-
ville dans le passé, les pistes 
de ski, bobsleigh et autres 
tremplins, restent en géné-
ral à l’abandon. À mettre 
éga lement au pass i f  de 
l’événement : le coût en eau 
pour maintenir l’enneige-
ment, ainsi que les produits 
chimiques répandus sur les 
pistes, qui pollueront le sol 
de la région.

L e s  JO de  Ba r ce lone 
avaient laissé une dette de 
6 milliards à l’Espagne, ceux 

de Séoul, en 1988, avaient 
déjà laissé à la Corée du Sud 
une dette de deux milliards 
de dollars. L’État de Rio, à 
l’issue des JO de 2016, s’est 
retrouvé en faillite.

Les promoteurs des JO 
en vantent les « retombées 
économiques ». En réal i-
té le coût financier en est 
payé par la population, et 
les retombées sont pour 
les capitalistes, les béton-
neurs, les multinationales 
qui les sponsorisent comme 
Samsung et Hyundai cette 
fois-ci.

Gaëlle Régent
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Soldats sud-coréens à la frontière.

Nord, les monts Kumgang, fut 
exploitée comme zone touris-
tique par le géant sud-coréen 
Hyundai. Une zone indus-
trielle mixte fut ouverte dans 
la ville de Kaesong, proche de 
la frontière, où des dizaines 
de milliers de travailleurs du 
Nord vinrent se faire exploi-
ter par des entreprises du Sud 
pour un faible salaire versé… 
au régime nord-coréen.

Cet te ouverture fut au 
bout du compte très modeste. 
Car au moment où l’opposi-
tion sud-coréenne tentait de 
la mettre en place, les États-
Unis décidaient de mettre la 
pression sur la Chine dont 
l’essor économique en faisait 
une puissance un peu trop 
concurrentielle. À peine la 
politique du « rayon de soleil » 
enclenchée, le président amé-
ricain de l’époque, George 
Bush, dénonça la Corée du 
Nord comme faisant partie 
de « l’axe du mal » et impo-
sa, via l’ONU, de nouvelles 
sanctions contre ce pays. La 
droite de retour au pouvoir 
en Corée du Sud en 2008, sans 
prendre aucune initiative, 
s’est d’abord contentée de ce 
qui avait été fait auparavant 

et qui arrangeait bien les 
chaebols. Et, sous la pression 
de Washington, mit petit à 
petit un terme à tout ce qui 
avait été entrepris, jusqu’à 
fermer la zone de Kaesong en 
2016.

L’opposition de retour 
au pouvoir

Après une dizaine d’an-
nées de pouvoir de la droite et 
des manifestations monstres 
dénonçant la collusion de la 
présidente Park avec les som-
mets des chaebols, l’opposi-
tion est de nouveau au gou-
vernement en Corée du Sud. 
Et comme il y a un peu moins 
de vingt ans, elle tente de re-
nouer des relations avec le 
voisin du nord. Kim Jung-un a 
bien sûr sauté sur l’occasion, 
acceptant non seulement le 
défilé commun des athlètes 
au x JO mais envoyant en 
délégation sa propre sœur 
qui a officiellement trans-
mis au président sud-coréen 
une invitation à se rendre au 
Nord « au moment qui [lui] 
conviendra ».

Cette ouverture ne risque 
pas d’al ler bien loin sans 

l’aval des États-Unis. Pour 
l’instant, ceux-ci ne semblent 
pas prêts à revoir leur poli-
tique offensive à l’encontre 
de la Corée du Nord qui vise 
aussi indirectement la Chine. 
Pour l’impérialisme améri-
cain, la Corée du Sud doit se 
comporter en allié soumis au-
quel il ne laissera que peu de 
marge de manœuvre. Ainsi, 
le gouvernement sud-coréen 
plaide pour la réouverture de 
la zone de Kaesong depuis des 
mois, mais elle serait tota-
lement contradictoire avec 
les sanctions contre la Corée 
du Nord votées à l’ONU sous 
pression américaine. Les JO 
passés, la tension remonte-
ra-t-elle ? En tout cas, dès le 
25 février, un nouvel exercice 
militaire conjoint entre les 
armées sud-coréenne et amé-
ricaine doit avoir lieu.

L or s  de l a  cérémon ie 
d’ouverture, la presse a inter-
viewé des Sud-Coréens émus 
de voir les sportifs des deux 
pays défiler ensemble. Car au 
sud comme au nord, les deux 
populations sont otages de la 
politique de l’impérialisme 
américain.

Pierre Royan

Corée : deux 
populations otages 
de la politique 
américaine
Il y a encore quelques semaines les médias 
présentaient la guerre nucléaire dans la péninsule 
coréenne comme imminente. Et voilà que lors de 
la cérémonie d’ouverture des jeux Olympiques 
d’hiver en Corée du Sud, les athlètes des deux 
Corées ont défilé unis sous un même drapeau.

Ces jeux sont en réalité 
une occasion pour les gou-
vernements des deux Corées 
de tenter d’apaiser la tension 
guerrière que les dirigeants 
des États-Unis attisent. Les 
deux régimes y ont intérêt 
mais la puissance américaine 
veille au grain.

Le régime nord-coréen uti-
lise sûrement les tests de mis-
siles et de bombes nucléaires 
pour asseoir son autorité sur 
son peuple en exacerbant le 
nationalisme et en entrete-
nant le sentiment de forte-
resse assiégée. Ils sont sur-
tout une assurance vie face à 
une éventuelle intervention 
militaire des États-Unis et de 
leurs alliés. Mais en fait, la 
Corée du Nord a un besoin vi-
tal de rompre l’isolement que 
les États-Unis lui imposent 
depuis 1953. Aux temps de 
l’URSS et des États dits so-
cialistes d’Europe de l’Est, 
les échanges économiques 
avec ces derniers étaient une 
bouffée d’oxygène. Après 
leur disparition, il est devenu 
vital pour le régime de trou-
ver d’autres partenaires éco-
nomiques. Et si la Chine reste 
toujours l’allié privilégié de 
la Corée du Nord, celle-ci a 
toujours accepté toute main 
tendue par la Corée du Sud.

Pendant la guerre froide, 
cela était évidemment ini-
maginable. Les différentes 
dictatures militaires qui se 

sont succédé en Corée du Sud 
étaient à la botte de l’impé-
rialisme américain et farou-
chement anticommunistes. 
L’ennemi nord-coréen servait 
de prétexte pour réprimer 
toute opposition. À commen-
cer par tout ce qui venait de 
la classe ouvrière dans ce 
pays où l’industrialisation 
était fulgurante.

Il y a vingt ans, 
un premier 
rapprochement

Les grandes grèves ou-
vrières de la période 1987-
1989 ont cependant obligé 
les militaires sud-coréens à 
quitter le devant de la scène. 
En 1997, l’opposant de tou-
jours, Kim Dae-jun, fut élu à 
la présidence. Il ne préten-
dit absolument pas s’oppo-
ser aux intérêts des chae-
bols, ces trusts capitalistes 
sud-coréens nés de l’étatisme 
de la période précédente, 
mais put avoir vis-à-vis de 
la Corée du Nord une poli-
tique différente de ses pré-
décesseurs. Dite du « rayon 
de soleil », elle fut l’expres-
sion d’un consensus au sein 
de la bourgeoisie coréenne, 
entériné par l’impérialisme 
et se traduisit surtout par la 
mise en place de quelques 
coopérations économiques. 
Une région montagneuse du 
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Enseignement des maths :  
l’équation est à budget nul
Selon certains classements, le niveau moyen et les 
capacités mathématiques des élèves reculeraient. 
Le gouvernement a donc confié à Cédric Villani, 
mathématicien de renom et député macroniste, 
le soin de proposer des solutions à ce problème.

Dans son rapport, remis 
au ministre concerné lundi 
12 février, Villani préconise 
un certain nombre de me-
sures de bon sens tirées, on 
le suppose, de l’expérience 
q uot id ien ne des en se i -
gnants en mathématiques. 
Il pointe également un pro-
blème évident : les inst i-
tuteurs, étant eux-mêmes 
rarement férus de maths, 
peuvent difficilement trans-
mettre aux enfants l’atti-
rance pour cette matière. Le 
rapport propose donc une 
formation des maîtres en ce 
sens.

I l  y a long temps q ue 
les maths ont remplacé les 

langues mortes et les hu-
manités comme principale 
matière de sélection, le fort 
en maths ayant remplacé le 
fort en thème (latin). Or la 
majorité des élèves, la qua-
si-totalité dans les classes 
populaires, affirment, avant 
même d’avoir commencé 
l’étude des maths, qu’ils n’y 
comprennent rien.

Cette faiblesse du niveau 
en mathématiques, quelle 
que soit la façon dont on 
la mesure, est le ref let du 
système éducatif dans son 
ensemble. L’école est tout 
à fait apte à sélectionner et 
à former le personnel d’en-
cadrement nécessaire aux 

classes dirigeantes, mais 
pour les enfants des classes 
populaires, elle se contente 
d’un niveau de formation 
minimum.

Un bon apprentissage, 
en mathématiques comme 
dans tous les domaines, né-
cessiterait des moyens hu-
mains et matériels, un enca-
drement formé, des classes 
à petit effectif. Le rapport 
de Cédric Vil lani n’en dit 
rien. Alors, il est à craindre 
que l’énoncé de quelques 
mesures de bon sens par un 
scientifique reconnu soit, 
encore une fois, de la dorure 
sur une pilule amère. La loi 
de Macron-Philippe, comme 
celle de la gravitation uni-
verselle, plombe toutes les 
dépenses utiles à la popu-
lation. Ce n’est pas le théo-
rème de Vil lani qui va la 
remettre en cause.

Paul Galois

Collège Politzer – Bagnolet :  
grève massive contre des conditions dégradées
Lundi 29 janvier, au collège Politzer de 
Bagnolet, en Seine-Saint-Denis, une trentaine 
d’enseignants sur 45 votaient la grève. Il faut 
dire que la situation est vraiment inacceptable.

D e pu i s  de s  moi s  le s 
agents du collège, en nombre 
insuffisant, n’ont même pas 
les produits d’entretien et 
les machines pour faire le 
ménage. La vaisselle se fait à 
l’eau froide, faute d’une ma-
chine à laver qui fonctionne. 
Le chauffage tombe réguliè-
rement en panne. Le toit fuit 
et dès qu’il pleut, les seaux 
envahissent les couloirs et 
les salles. Des bâches sont 
bien mises sur le toit pour 
colmater les fuites… qui ap-
paraissent alors ailleurs.

Des salles viennent d’être 
entièrement rénovées pour 

accueillir un atelier cuisine. 
Avant même d’être utilisées, 
elles ont été de nouveau sac-
cagées par les fortes pluies. 
Les enseignants en colère 
ont voulu comprendre pour-
quoi le conseil départemen-
tal avait dépensé 900 000 eu-
ros pour cette rénovation 
sans s’occuper du toit. C’est 
ainsi qu’ils ont découvert 
que celui-ci n’était pas répa-
rable, car rempli d’amiante.

Au même moment, i ls 
apprenaient que l’inspec-
tion d’académie avait déci-
dé d’une baisse du nombre 
d’heures pour l’an prochain. 

Cela signifie la fin de bien 
des projets pédagogiques 
indispensables dans ce col-
lège populaire classé REP. 
Les enseignants doivent 
aussi af fronter une hié -
rarchie hostile et incapable 
de gérer les difficultés. Des 
professeurs ont été agressés 
sans réaction de sa part. Des 
intrusions et des saccages 
des locaux sportifs ont lieu 
toutes les semaines sans que 
rien ne soit fait.

La grève a donc démarré 
le 30 janvier, bloquant le 
collège. Très vite, des pa-
rents ainsi que des élus sont 
venus soutenir le mouve-
ment. La grève s’est organi-
sée collectivement. Établir 
la liste des revendications 
a été long, mais cela a été 

l’occasion de discuter collec-
tivement des causes de cette 
situation.

Le conseil départemen-
tal, mis en cause, a réagi vite 
et est venu le jour même. 
Les discours sur la « non-
dangerosité » de l’amiante 
sont assez mal passés et les 
représentants du départe-
ment ont dû faire avec des 
enseignants qui refusent 
de se laisser berner par de 
belles paroles. Très vite plu-
sieurs revendications ont 
été acceptées. Cela a prouvé 
l’efficacité de la grève face 
à des gens qui expliquent 
tranquillement les retards 
des travaux par une diffé-
rence de « temporalité » !

En revanche, l’inspec-
t ion d’académie a fait la 

sourde oreille, tant elle sait 
que le mécontentement est 
grand dans le département. 
Il a fallu attendre une se-
maine pour rencontrer un 
représentant, une sorte de 
« monsieur Non » du minis-
tère. Mais là encore, ce fut 
instructif de l’entendre ex-
pliquer à des enseignants 
de quar t iers popu laires 
qu’ils étaient bien dotés et 
n’avaient aucune raison de 
se plaindre.

La grève a duré dix jours 
durant lesquels, en décidant 
ensemble de tout, en se ser-
rant les coudes à chaque 
étape, les enseignants ont 
gagné une cohésion avec la-
quelle il faudra compter à 
l’avenir.

Correspondant LO

Stationnement :  
quand se garer 
devient un luxe

Da n s de nom breu ses 
vil les d’Île-de-France, les 
municipalités ont non seu-
lement au g menté leu r s 
contraventions mais aussi le 
prix du stationnement.

À Paris, l’amende est pas-
sée de 17 à 50 euros dans 
les onze premiers arrondis-
sements depuis le 1er jan-
vier, date à laquelle le tarif 
a été laissé à la discrétion 
des communes. Deux socié-
tés privées, CSV et Streeteo, 
sont désormais chargées de 
la verbalisation et leur zèle 
a de quoi faire pâlir de jalou-
sie les traditionnelles per-
venches. Avec elles, la Mairie 
de Paris vise les 3 millions 
d’amendes dans l’année. Il 
faut dire que Streeteo est 
une filiale d’Indigo, qui gère 
80 % des parkings parisiens. 
De là à penser que la « né-
cessaire fluidité du station-
nement » mise en avant par 
la mairie serait un prétexte 
pour pousser à l’utilisation 
de ces parkings…

En Seine-Saint-Denis, 

l’un des départements les 
plus pauvres, l’addition est 
également parfois salée. 
Depuis le 1er février, les ré-
sidents de la ville de Saint-
Denis, par exemple, doivent 
s’acquitter d’un forfait men-
suel de 20 euros pour avoir 
le droit de se garer en bas 
de chez eux. Le maire pré-
tend ainsi réduire la place 
de la voiture, et f luidifier 
le stationnement. En fait, il 
taxe des habitants qui ont 
déjà bien du mal à joindre 
les deux bouts. Deux mani-
festations ont déjà eu lieu et 
une troisième est prévue le 
15 février.

Après avoir annoncé la 
suppression de la taxe d’ha-
bitation, Macron a laissé 
aux municipalités la liberté 
de racketter la population 
obligée d’utiliser sa voiture. 
Quelle que soit leur couleur 
politique, beaucoup se sont 
engouffrées dans ce cré-
neau et ont répondu à son 
incitation.

Daniel Mescla
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La carotte  
et le bâton
Pendant les intempéries, la 
direction de Tenon a demandé 
à ses cadres de recenser le 
personnel qui ne viendrait 
pas travailler et de le menacer 
d’une absence irrégulière.
Et la consigne vient de ceux 
qui vivent dans des logements 
de fonction en plein Paris…

Hôpital Tenon AP-HP

Lamentable  
et révoltant
La semaine du 5 février, à par-
tir du mardi en fin de journée, 
la neige a bloqué quasiment 
tout le nord-est du pays, ce 
qui était annoncé par la météo. 
La direction a pris la décision 
d’arrêter la production mercre-
di à 20 h au lieu de 22 h. C’est 
le moins qu’elle pouvait faire.
Mais elle a fait savoir que 
pour les CDI, ces deux heures 
seront à récupérer, tandis que 
les intérimaires ne seront pas 
payés ! C’est un coup à nous 
chauffer les oreilles.

Biscuits Lu – Château-Thierry

Il n’y a pas  
que la neige
Les annulations et retards 
de trains sur la ligne RER D 
n’ont pas eu que la neige pour 
responsable. Le manque de 
personnel pour tout, comme 
pour répondre aux attentes 
des voyageurs, etc., s’est 
ajouté au mauvais temps pour 
créer la pagaille.
Compte-tenu de la situation 
actuelle à la SNCF, une petite 
aggravation du mauvais temps 
en hiver, qui n’a quand même 
rien d’imprévisible, suffit à 
bloquer le système.

SNCF Paris Sud-Est

Sortons  
du Moyen Âge !  
Non au péage !
Le prix du péage a encore aug-
menté : 4,50 euros pour faire 
37 km sur l’A4 entre Metz et 
Saint-Avold. Ainsi en a décidé 
la Sanef.
Pour ceux qui vont travail-
ler tous les jours, cela fait 
180 euros par mois, et encore, 
sans samedis imposés. Plus 
l’essence, plus le reste…
La Sanef, ancienne propriété 
de la famille Peugeot, fait 
maintenant partie du groupe 
Abertis, dont le bénéfice 
net s’élève à 735 millions… 
ça roule pour eux quand ça 
coince pour nous.

PSA – Metz-Borny

Hôpital : énième plan d’économies 
et de dégradations

Altran – Toulouse : heures 
supplémentaires impayées

En 2009, des salariés 
d’Altran, société de ser-
v i c e s  i n f o r m a t i q u e s 
employant 5 500 travail-
leurs en France, ont porté 
plainte pour réclamer le 
paiement de leurs heures 
supplémentaires. Depuis, 
Altran a été condamnée à 

plusieurs reprises, mais 
fait recours sur recours.

À Tou louse, la cou r 
d’appel vient de condam-
ne r  A l t r a n  à  pr è s  de 
10 millions d’euros pour 
300 ingénieurs. I l reste 
700 dossiers en cours de 
traitement en France.

Et re payé pou r des 
heures effectuées, c ’est 
quand même la moindre de 
choses… mais encore faut-
il se battre pour obtenir 
que la justice, après des an-
nées d’attente, consente à 
reconnaître cette évidence.

Correspondant LO

Hospices Civils de Lyon (HCL) : urgences 
en grève pour des soins de qualité

Dans nos bulletins 
d’entrepriseMardi 13 février, le Premier ministre Édouard 

Philippe et la ministre de la Santé Agnès Buzyn 
étaient en visite au centre hospitalier d’Eaubonne 
dans le Val d’Oise. Ils ont annoncé, concernant le 
système de santé et l’hôpital, le lancement d’une 
réforme « globale, cohérente, méthodique », ont 
affirmé que « le temps des rafistolages est révolu » 
et promis d’apporter des solutions aux problèmes 
des soignants et au déficit des hôpitaux.

Il y a un seul point concret 
dans ce qui précède : les pro-
blèmes du personnel hospita-
lier, l’extrême difficulté dans 
laquelle il doit se débattre 
pour essayer de remplir sa 
fonction et pour que l’hôpital 
public continue à tourner.

Pas une semaine ne se 
passe sans que des méde-
cins, des soignants, voire 
des patients dénoncent la 
dégradation des soins et 
des conditions de travail. 
En janvier, c’était une péti-
tion signée par un millier 
de médecins, aujourd’hui, 
sur les réseaux sociaux, 
c’est le mouvement #balan-
cetonhosto qui exprime le 
malaise, la colère des pro-
fessionnels de santé contre 
ce qu’ils subissent.

Alors le gouvernement 
parle de concertation, de 
réunions jusqu’au mois de 
mai afin de « recueillir l’avis 
des acteurs de terrain. » Il 
n’est pire sourd que celui 

qui ne veut pas entendre, 
ca r depu i s des a n nées , 
des « acteurs de terrain » 
donnent leur avis, affirment 
qu’il faut embaucher !

Il est question, comme 
à chaque fois, à chaque ré-
forme, de mauvaise réparti-
tion, de nécessaires réorga-
nisations et d’indispensable 
chasse aux actes « inutiles » 
qui représenteraient, si on 

en croit Agnès Buzyn, 30 % 
des dépenses de l’Assurance 
ma lad ie.  A i nsi ,  pou r la 
énième fois, on entrevoit la 
continuation, voire l’accélé-
ration de ces réformes qui 
ont pour seul objectif d’exi-
ger du personnel de faire 
plus avec moins.

Et puis, sans surprise, 
car annoncée depuis long-
temps par le gouvernement, 
la réforme du financement 
des hôpitau x est remise 
sur la table. Et de cibler la 
tarification à l’activité, la 
T2A, mise en place en 2004 
et selon laquelle les soins 
sont facturés à l’Assurance 
maladie sur la base d’un ba-
rème fixé pour chaque acte 
médical. En conséquence, 
les hôpitaux ont tendance à 

privilégier les actes les plus 
rentables financièrement 
afin de tenter d’équilibrer 
leur budget. Le gouverne-
ment propose donc de pla-
fonner à 50 % la tarification 
à l’activité. Pour le reste, il 
est question de repenser les 
modes de rémunération, de 
« concevoir une réforme en 
profondeur de la tarification 
des soins », de créer « une 
task-force dédiée à la réforme 
du financement du système ».

Ce sont autant de mots 
c r e u x  p ou r  c ou v r i r  l e 
fait que tout va continuer 
comme avant, ou même en 
pire, avec pour seule bous-
sole, le maximum d’écono-
mies, et pour unique critère 
la rentabilité financière.

Sophie Gargan

Les soignants du service d’accueil des urgences 
de l’hôpital Lyon-Sud, partis en grève le 
22 janvier, ont été rejoints le 2 février par ceux 
des deux services d’accueil des urgences de 
l’hôpital Édouard Herriot (HEH). Tous dénoncent 
les temps d’attente trop longs, le manque de 
personnel et l’insuffisance de matériel.

À l’hôpital Édouard Her-
riot, l’activité ne cesse d’aug-
menter, mais pas les effec-
tifs. Dans un tract intitulé 
« #balance tes conditions de 
travail », les grévistes énu-
mèrent une longue liste de 
situations intolérables : un 
arrêt cardiaque en sal le 
d’attente, un patient qui 
s’ouvre les veines dans un 
service d’urgence, les per-
sonnes âgées laissées sans 
soins, les patients passant 
48 heures sur des brancards. 
Il y a aussi le fait de ne pas 
avoir le temps d’accompa-
gner un malade jusqu’aux 
toilettes ou de ne pas avoir 
le temps de le changer si 
nécessaire, les patients sans 
drap ni couverture sur un 
brancard, le fait de devoir 
les essuyer avec des che-
mises faute de serviette. Et 

« avoir honte de son métier, 
ce n’est pas tolérable ».

Parmi les revendications, 
les grévistes réclament des 
brancardiers 24 heures sur 
24 et 7 jours sur 7 pour en 
finir avec le fait de brancar-
der seul sur des kilomètres ; 

des aides-soignants, car ils 
sont plus occupés à effec-
tuer des transports qu’à 
être auprès des patients ; des 
agents de ménage pour que 
ce ne soit pas les équipes soi-
gnantes qui soient obligées 
de le faire ; et être suffisam-
ment nombreux pour ne pas 
être constamment rappelés 
sur les temps de repos.

Pour l’instant, que ce soit 
à Lyon-Sud ou à HEH, la di-
rection des HCL n’a lâché que 
quelques postes, ce qui reste 
très insuffisant. Comme le 
disait une infirmière, quand 

on lui parle humanité, la di-
rection répond restriction 
budgétaire.

Les grévistes savent que 
la détérioration des condi-
t ions de travai l , qui les 
éreinte et les empêche de 
soigner dignement les pa-
tients, est la même partout. 
Malgré les assignations qui 
les obligent à assurer leur 
poste, ils viennent sur leurs 
repos pour organiser la 
grève et convaincre d’autres 
hospitaliers de les rejoindre 
dans leur combat.

Correspondant LO

PA
RI

S-
N

O
RM

A
N

D
IE



12    n    Lutte ouvrière n° 2585    n    16 février 2018

PSA Peugeot Citroën – Poissy :  
la production avant la sécurité
Avec l’épisode neigeux en Île-de-France, la direction 
de PSA-Poissy a fait monter le mécontentement 
dans les trois équipes de production, 
montrant, par sa gestion des intempéries, son 
incompétence et surtout son irresponsabilité.

Mardi 6 février, alors 
que la direction savait dès 
13 heures par la préfecture 
que la circulation allait se 
compliquer énormément au 
fil de la journée et que les 
bus qui ramènent les sala-
riés chez eux ne pourraient 
pas circuler, el le n’a pré-
venu ceux-ci qu’à partir de 
18 h 30.

Vo l o n t a i r e m e n t ,  l a 
d irect ion a fa it tourner 
les chaînes de production 
jusqu’au dernier moment. 
Elle n’a autorisé un départ 
anticipé qu’à 19 heures au 
lieu de 20 h 12, laissant les 
travai l leurs se débroui l-
ler pour rentrer chez eux. 
Plusieurs dizaines d’entre 
eux, qui habitent à plus de 
50 kilomètres, se sont re-
trouvés sans aucun moyen 
de transport.

La solidarité ouvrière a 
pallié l’incompétence de la 
direction. Les travailleurs 
ont organisé des covoitu-
rages, d’autres ont hébergé 

pour la nuit des collègues 
pris au piège.

Une ouvrière est restée 
coincée sans aucune solu-
tion. Au lieu de lui payer 
l’hôtel, la direction l’a fait 
dormir à l’infirmerie. Le 
q uota de voit u res avait 
été quasiment fait, c’était 
l’essentiel !

La direction a ensuite 
ajouté à l’incompétence une 
grande irresponsabilité, en 
refusant d’annuler l’équipe 
de nuit qui devait commen-
cer à 22 h 09, c’est-à-dire au 
moment où toute la région 
était paralysée.

Plus de 30 % des travail-
leurs ne sont pas arrivés à 
l’usine et ont dû rebrousser 
chemin. Par chance, on ne 
compte aucun accident de la 
route. La production a évi-
demment tourné au ralenti 
avec plusieurs dizaines de 
voitures sorties sans pare-
choc ou sans roue, al lant 
directement en retouche 
car les camions de pièces 

étaient à l’arrêt.
La direction a refusé de 

payer la nuit de ceux qui 
n’ont pas pu venir travail-
ler. Tout au plus accepte-t-
elle de ne pas les compter en 
absence injustifiée et leur 
permet-elle de ne pas perdre 
une journée de salaire en les 
autorisant à poser une jour-
née de congé.

Et après une nuit de tra-
vail, ceux du Montage ont dû 
reprendre la voiture à 5 h 30 
du matin car le directeur de 
ce bâtiment, contrairement 

à ceux d’autres secteurs, a 
refusé tout départ anticipé.

Vendredi 9 février, c’est 
l ’équipe du mat in qui a 
fait les frais de la politique 
de la direction. Dès 9 h 30, 
celle-ci avait été informée 
que toutes les lignes de bus 
étaient de nouveau annu-
lées à cause d’une impor-
tante nouvel le chute de 
neige. Ce n’est qu’à 11 h 30 
que la direction a prévenu 
les salariés en autorisant un 
départ anticipé à midi au 
lieu de 12 h 51.

Cette direction se croit 
tout permis, y compris de 
jouer avec la sécurité des 
salariés, et a montré que 
la production de voitures, 
dont les ventes augmentent 
chaque mois, était son seul 
object i f. El le ne fait que 
donner des arguments aux 
travailleurs de l’usine pour 
se mobiliser afin de se faire 
respecter et imposer leurs 
règles face à une direction 
arrogante et irresponsable.

Correspondant LO
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Renault – Flins : laisse tomber la neige !
Mardi 6 février, une chute de neige abondante 
était annoncée sur toute la région parisienne en 
milieu d’après-midi. La préfecture avait conseillé 
d’anticiper les heures de sortie pour faciliter le 
retour des travailleurs à leur domicile et limiter 
les problèmes de circulation. À l’usine Renault 
de Flins, dans les Yvelines, la direction n’en a 
pas moins tout fait pour faire travailler l’équipe 
d’après-midi jusqu’au dernier moment.

Qu’il neige ou pas, qu’il y 
ait des bouchons sur toutes 
les routes autour de l’usine, 
qu’il y ait du verglas, pour 
la direction, il faut que la 
production sorte coûte que 
coûte.

À 17 h 30 encore, t rès 
sûre d’elle, elle disait avoir 
la situation en main et avoir 
même décidé de faire venir 

plus tôt les cars ramenant 
les travailleurs chez eux. 
Mais une heure plus tard, 
el le faisait savoir que les 
cars étaient bloqués par 
la neige et le verglas dans 
les dépôts et qu’aucun ne 
pouvait venir à l’usine. Il 
fallait donc se débrouiller 
pour rentrer chez soi quitte 
à prendre le train... qui ne 

circulait pas ! Or, beaucoup 
de travailleurs habitent à 
Dreux, à Évreux, ou dans de 
petits villages de Norman-
die éloignés des grands axes 
routiers.

Du coup, la colère est 
monté e  d ’ u n c r a n .  L e s 
chefs maintenaient la pres-
sion pour que personne ne 
quitte la chaîne, craignant 
qu’un départ, même d’un 
petit groupe de travailleurs, 
fasse… boule de neige dans 
tous les ateliers. C’est une 
rupture d’approvisionne-
ment de pièces qui finale-
ment a décidé la direction 
à ar rêter la c ha î ne.  En 
quelques minutes, les tra-
vailleurs ont planté là les 
chefs et se sont dirigés vers 

la sortie !
Les deux jours suivants, 

la neige et le verglas étaient 
toujou r s  l à  e t  i l  va l a i t 
mieux rester chez soi que 
se risquer à venir travail-
ler. La direction continuait 
cependant à diffuser sur 
son numéro vert une mé-
téo rassurante, y compris 
vendredi 9 février où, selon 
elle, les chutes de neige de-
vaient cesser à 13 heures. 
Mais à cette heure-là, il nei-
geait de plus belle et à des 
dizaines de kilomètres de 
l’usine, les routes étaient 
impraticables.

La direction a tout de 
même essayé de faire venir 
une cinquantaine de tra-
vai l leurs de l’atel ier des 

Presses à celui du Montage 
pour acheminer des pièces 
au bord des chaînes, pièces 
qui normalement devaient 
être l ivrées par camions. 
Ces travailleurs se sont ras-
semblés et ont décidé de ne 
pas suivre la direction, en 
débrayant tous ensemble. 
F i nalement , ce sont des 
cadres qui ont acheminé les 
pièces le long de la chaîne.

Ce n’es t pas la neige 
qui a jeté un froid entre 
les travailleurs et la direc-
tion mais bien sa volonté 
de sortir la production à 
tout prix, quitte à leur faire 
prendre des r isques qui 
auraient pu être lourds de 
conséquences.

Correspondant LO

Roulez coûte que coûte !
Vendredi 6 février, un 

arrêté préfectoral sans 
appel tombait : les poids 
lourds avaient l’interdic-
tion de circuler à partir de 
5 heures du matin.

Pourtant, dès la prise 
d’équipe du matin, à 5 h 30, 
à l’usine PSA de Poissy, 
des dizaines de camions 
arrivent des quatre coins 
de Fra nce pou r l iv rer 
leurs pièces. Comment 
font-i ls pour ne pas se 
faire prendre par la po-
lice ? Tout simplement en 

évitant les grands axes 
routiers et en prenant les 
voies secondaires. À croire 
que la police et la gendar-
merie sont complices car 
il n’y a aucun contrôle sur 
ces voies. Le temps de par-
cours est du coup rallongé, 
et les chauffeurs doivent 
rouler plus longtemps.

Quant à braver quand 
m ê m e  l ’ i n t e r d i c t i o n , 
quitte à payer l’amende 
avec l’immobilisation du 
camion, des chauffeurs 
affirment que Peugeot ne 

laisse pas le choix à leur 
patron : « Il faut livrer ! ». 
C’est la production avant 
tout.

Forcer les sous-trai-
tants à faire rouler les 
poid s lou rd s ,  q u it te à 
augmenter la pagaille et 
l’insécurité sur les routes 
enneigées, c’est bien la po-
litique d’un patron qui ne 
pense qu’à sa production 
et à son intérêt de capita-
liste au mépris de l’intérêt 
général.

Correspondant LO

N
. D

U
PR

EY

Une route des Yvelines, le 7 février.



Lutte ouvrière n° 2585    n    16 février 2018    n    13

DANS LES ENTREPRISES

Da n s le  c ad r e d ’ u ne 
semaine de mobi l isat ion 
contre le plan de suppres-
sions d’emplois de Bompard, 
la CGT organisait vendre-
di 9 février un rassemble-
ment devant le Carrefour 
Contact de la Belle-de-Mai, 
dans le 3e arrondissement 
de Marseille.

Cet ancien discount Ed 
(ex-groupe Carrefour), ra-
cheté par Dia, puis à nou-
veau par Carrefour, est me-
nacé de fermeture, comme 
273 autres magasins. Chez 
les salariés, l’écœurement 
et la colère dominent : « On 
nous parle de repreneur, 
mais on a déjà été vendus, ra-
chetés plusieurs fois. » « Si on 
n’est pas suffisamment ren-
tables, ce n’est pas à cause 
de nos salaires qui n’ont pas 
bougé depuis des années, 
ni du chauffage car il gèle à 
l’intérieur », racontait une 
caissière. Quant à l’annonce 
du groupe de reclasser un 
employé sur deux, aucun 
n’y croit au vu des magasins 

fermés et des milliers d’em-
plois détruits par le plan de 
restructuration.

Aux cris de « Bompard, 
rends les milliards », les mili-
tants de la CGT et les sala-
riés ont distribué un tract 
à la population, expliquant 
que le groupe Carrefour a 
bénéficié de deux milliards 
d’exonérat ion f iscale en 
cinq ans, dont plusieurs 
centaines de millions d’eu-
ros depuis 2013 au titre du 
crédit d’impôt pour la com-
pétitivité et l’emploi (CICE). 
Loin de servir à l’emploi, 
cet argent a été directement 
arrondir la fortune des ac-
tionnaires, qui ont perçu 
400 millions de dividendes 
alors que le groupe réalisait 
980 millions de profits, rien 
qu’en 2017.

Seu le la mobi l isat ion 
peut imposer à la direc-
tion de Carrefour de puiser 
dans les milliards accumu-
lés pour maintenir tous les 
emplois.
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Carrefour : contre 
le plan Bompard 
à Rennes

Samedi 10 février, de 
9 heures à 12 heures, une 
cinquantaine de salariés se 
sont réunis devant l’hyper-
marché de Rennes Alma, 
à l’appel du collectif CGT 
Carrefour de Rennes, afin 
de dénoncer les attaques 
contenues dans le plan de 
Bompard, le PDG du groupe.

Ce plan prévoit la sup-
pression de 2 400 postes et 
la cession de 273 magasins 
de proximité, anciennement 
DIA, ce qui à terme, pour-
rait conduire au chômage 
près de 2 100 employés. En 
outre, il est prévu, à l’hori-
zon 2020, d’effectuer 2 mil-
liards de réduction sur les 
coûts de fonctionnement en 
année pleine et tous les sala-
riés ont bien conscience que 
pour la direction « les coûts 
c’est nous » !

C’est face à cela qu’une 
p a r t ie  de s  s a l a r ié s  du 
g r oupe t r av a i l l a nt  s u r 

Rennes et ses environs sur 
les plateformes logistiques, 
les Carrefour Market et l’hy-
permarché d’Alma se sont 
mobilisés.

Les grévistes ont distri-
bué des tracts aux clients 
toute la matinée, puis ils se 
sont rendus dans le maga-
sin en scandant « Bompard 
ton plan social, on n’en veut 
pas » et « non aux fermetures 
de magasins, non aux sup-
pressions de postes », sous les 
encouragements des clients 
qui montraient ainsi leur 
solidarité.

Les grévistes se sont en-
suite réunis pour faire le 
point sur cette journée d’ac-
tion et les suites à donner, 
contents en tout cas d’avoir 
fait entendre à la direction 
qu’ils ne se laisseront pas 
faire. Pour faire reculer 
Bompard, il faudra dévelop-
per la mobilisation.

Correspondant LO

Holiday Inn – Clichy :  
succès pour les grévistes

Après quatre mois de 
grève, les douze salariés 
d’Héméra, société de net-
toyage sous-traitante pour 
l’hôtel Holiday Inn de Cli-
chy, dans les Hauts-de-Seine, 
ont gagné. Presque toutes 
leurs revendications ont été 
satisfaites.

La grève avait démarré 
en refus de la mutation arbi-
traire de deux gouvernantes. 
Les grévistes protestaient 
aussi contre les heures non 
payées, le travail à la tâche 
et la dégradation de leurs 
conditions de travail depuis 

un an que la sous-traitance 
est assurée par Héméra.

La ténacité et la détermi-
nation des grévistes, un tiers 
des salariés d’Héméra sur 
le site, plusieurs manifesta-
tions, le soutien d’une partie 
de la population locale et 
de salariés d’autres entre-
prises de nettoyage, tout cela 
a fini par payer. Le 8 février, 
Héméra – qui tient vraisem-
blablement à garder le mar-
ché de cet hôtel 4 étoiles du 
groupe de luxe Interconti-
nental – a signé un accord.

Grâce à leur lutte, les 

grévistes, gouvernantes, 
femmes de chambre et plon-
geurs, ont gagné la réinté-
gration de leurs deux col-
lègues mutées contre leur 
volonté. La clause de mobi-
lité est supprimée après un 
an ; la prime de panier passe 
de 1,50 à 7,14 euros ; les sa-
lariés sont assurés d’être 
payés pour 30 heures heb-
domadaires minimum, avec 
prise en compte du temps 
d’habillage et de déshabil-
lage dans le temps de tra-
vail effectif. Ils auront deux 
jours de repos consécutifs et 
seront payés à l’heure et non 
à la tâche, c’est-à-dire à la 
chambre…

Et même si Holiday Inn a 
refusé de les intégrer dans 
son propre personnel, les 
grévistes ont obtenu que les 
clauses signées soient inté-
grées en cas de changement 
de société prestataire. Au-
delà de tout, la satisfaction 
d’avoir fait céder les patrons, 
dans cette période où tout 
semble fait pour eux, n’a pas 
de prix.

Viviane Lafont

De O’Tacos aux salons de coiffure :  
les négriers modernes 
n’ont pas tous les droits
Depuis le vendredi 9 février, les 24 salariés du 
restaurant de la chaîne O’Tacos, situé boulevard de 
Clichy à Paris, occupent les lieux, avec le soutien 
du syndicat Sud commerce et de militants et d’élus 
PCF. Ils dénoncent les conditions indignes dans 
lesquelles leur patron les contraint de travailler.

Profitant de la précarité 
que connaissent ces sala-
riés, dont la plupart, jeunes 
ou étrangers, ont absolu-
ment besoin d’un travail, 
le gérant se comporte en 
véritable négrier. « O’Tacos 
ou O’voleur ? » peut-on lire 
sur une affiche. La réponse 
des grévistes, relayée par 
Le Parisien, ne laisse aucun 
doute sur les méthodes pa-
tronales. « Période d’essai 
de plusieurs semaines non 
rémunérées, f iches de paie 
trafiquées, salaires versés au 
gré des humeurs du gérant, 
harcèlement sexuel dénoncé 
par deux jeunes employées, 
salariés frappés et mena-
cés par le patron, cuisiniers 
contraints d’effectuer entre 
48 et 50 heures de travail 
he bd om a d a i re ,  a bs e nce 
totale de congés payés », la 
liste des infractions au Code 
du travail et des comporte-
ments délictueux est encore 
longue.

Il a quand même fal lu 
que les salariés de O’Tacos 
se révoltent pour que l’ins-
pection du travail convoque 
le patron. Mais quel que soit 
le résultat de l’entrevue, 
les employés comptent de 
toute façon aller jusqu’aux 
Prud’hommes pour obtenir 
réparation.

Un certain nombre de 
pet its margou l i ns de ce 
genre se croient tout permis 
vis-à-vis de leurs salariés. 
I l ne faudrait cependant 
pas qu’ils oublient que ces 
derniers peuvent se rebif-
fer. Pour faire valoir leur 
droit au respect en tant 
que travailleurs et aussi en 
tant qu’êtres humains, ils 
peuvent braver le risque de 
perdre leur emploi, voire de 
se retrouver expulsés parce 
qu’ils sont étrangers sans 
papiers.

Cu mu la nt les mêmes 
handicaps, et affrontant en 
plus la hargne des patrons 

coi f feurs du secteur, les 
18 employés du salon situé 
au 57, boulevard de Stras-
bourg, à Paris, avaient osé 
se mettre en grève en 2014. 
Dans un premier temps, 
cela leur avait déjà permis 
d’obtenir la régularisation 
de leurs titres de séjour. Le 
jugement concernant leur 
employeur a été rendu le 
8 février. Il a été condamné, 
entre autres, à deux ans de 
prison, dont un an ferme, et 
à verser 1 500 euros de dom-
mages et intérêts à chacune 
des 19 parties civiles (les 
18 salariés ainsi que la CGT 
qui les avait défendus).

Mais la principale vic-
t o i r e ,  mê me  s i  e l l e  s e 
l i mite au domai ne jur i-
dique, est que ce patron a 
été condamné pour traite 
d’êtres humains. C’est la 
première fois que ce qui 
d’habitude qualifie le proxé-
nétisme ou l’esclavage do-
mestique est appliqué dans 
le droit du travail.

Devant la détermination 
de travai l leurs unis, les 
négriers modernes ne sont 
heureusement pas toujours 
vainqueurs.

Marianne Lamiral

à Marseille
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SNCF : à propos de la 
retraite des chibanis

L u t t e  o u v r i è r e  d u 
7 février 2018 a relevé la 
condamnation en appel de 
la SNCF à payer 170 mil-
lions d’euros d’indemni-
tés à 848 anciens chemi-
nots d’origine marocaine, 
pour discrimination. Cela 
au terme d’un procès qui 
a duré près de quatorze 
ans.

La discrimination s’est 
faite à plusieurs niveaux. 
En part icul ier, malgré 
les promesses qui leur 
avaient été faites au mo-
ment de leur embauche, 
ces cheminots n’ont ja-
mais pu passer les exa-
mens qui leur auraient 
per m i s de prog resser 
dans leur carrière. I ls 
n’ont jamais eu non plus 
accès aux services médi-
caux mis en place par la 
SNCF pour tous ses autres 
salariés. Ils n’ont pas pu 
partir en retraite à 55 ans 
comme leurs camarades 
français bénéficiant du 
statut cheminot, mais à 
60 ans. De plus, ayant été 
souvent dans l’impossibi-
lité de donner leur date 

de naissance exacte faute 
d’état-civil précis au Ma-
roc, cet âge de 60 ans fut 
pour certains bien théo-
rique. Dans les triages, il 
était évident que certains 
de ces travail leurs ma-
rocains surnommés les 
chibanis avaient dépassé 
l’âge du départ en retraite.

Tout cela rend d’autant 
plus révoltant le fait que 
leurs sa la ires , comme 
ensuite leurs retraites, 
étaient inférieurs à ceux 
de leurs camarades fran-
çais. Contrairement à ce 
que nous avons écrit, ces 
retraites n’étaient pas 
« deux à trois fois infé-
rieures à celles de leurs 
col lèg ues »  ma i s e l les 
étaient bien notoirement 
inférieures.

Aujourd’hui 350 autres 
chibanis ont saisi à leur 
tour les Prud’hommes. 
La SNCF n’en a donc pas 
fini avec eux, même si elle 
joue le temps et les len-
teurs de la justice pour 
tenter de ne pas payer ce 
qu’elle doit.

A.L.

RATP – Paris :  
bus bloqués par la neige

Sur le réseau des bus 
de la RATP en région pari-
sienne, la direction a dé-
cidé, mardi 6 février vers 
17 h 30 18 h 30, d’arrêter le 
service et de faire revenir 
les conducteurs au dépôt. 
I l était v raiment temps, 
cela devenait glissant. De-
voir arrêter un bus quand 
quelqu’un traverse alors 
qu’il n’y a plus d’adhérence 
des roues du fait de la neige, 
c’est risquer l’accident.

La direction a prévenu 
ceux qui devaient travail-
ler la nuit de ne pas venir. 

Ils ont été pointés de façon 
à ce qu’il n’y ait pas d’inci-
dence sur la paie, primes 
comprises. Mais ceux tra-
vai l lant le lendemain ou 
le su rlendemai n q u i ne 
sont pas venus en raison 
de problèmes sur les routes 
seront débités de l’équiva-
lent d’une journée sur leur 
compte de temps corres-
pondant aux heures sup-
plémentaires ou à des jours 
fériés.

Dans quelques dépôts, 
bien que les bus aient été 
arrêtés, la direction a gardé 

les conducteurs à disposi-
t ion, comme si le service 
allait reprendre, alors que 
le soir du mardi 6, la pré-
vision météo n’était claire-
ment pas à l’amélioration, 
le réseau d’Î le-de-France 
embouteillé, les routes glis-
santes. Retarder leur dé-
part vers le domicile était 
aussi rendre le retour très 
difficile, voire impossible. 
Au point que quelques-uns 
ont dormi dans les dépôts 
de bus plutôt que de se ris-
quer sur la route !

Correspondant LO

La Poste – Rennes :  
les facteurs déterminés

Les facteurs de Rennes 
Crimée entament leur si-
xième semaine de grève. 
Ils refusent toujours la sup-
pression de six emplois et la 
pause méridienne non payée 
visant à allonger la journée 
de travail.

L’assemblée générale des 
grévistes décide jour après 
jour, démocratiquement, 
des actions à mener le len-
demain. C’est ainsi qu’i ls 

ont décidé de rendre visite 
à leurs collègues de Rennes 
Colombier qui seront, eux 
aussi, concernés par une ré-
organisation similaire.

À deux reprises, ce sont 
des grévistes des deux bu-
reaux qui sont allés inter-
peller vertement le patron 
local. La première fois, les 
escaliers menant au bureau 
de Rennes Crimée ont été en-
vahis. La deuxième fois, c’est 

au sein même du bureau de 
Rennes Colombier qu’une 
manifestation s’est organi-
sée à la prise de service.

Face au patron, les gré-
vistes sont de plus en plus 
nombreux à s’exprimer à 
tour de rôle et sont applaudis 
par l’assemblée. Le mouve-
ment s’est donc renforcé, la 
détermination des grévistes 
aussi.

Correspondant LO

Métropole  
et ville de Tours :  
en grève contre  
le vol des congés
Depuis plusieurs années, les salariés de 
22 communes avoisinant Tours ont été petit à 
petit transférés à l’agglomération, devenue Tours 
Métropole. Leurs primes et leurs congés étaient 
la plupart du temps différents d’une commune 
à l’autre. Face aux questions concernant les 
conditions de travail et les salaires, les élus ont 
toujours essayé de se montrer rassurants : rien 
ne changerait dans un premier temps, et en cas 
d’harmonisation, elle se ferait par le haut.

Maintenant, c ’est une 
toute autre chanson. Par 
souci d’harmonisation, la 
direction de la métropole a 
annoncé vouloir supprimer 
tous les congés d’ancienneté, 
ce qui représente pour les 
anciens salariés de la ville 
de Tours jusqu’à cinq jours 
en moins. Et elle parle de 
sanctionner les arrêts mala-
die par des prélèvements 
sur le régime indemnitaire.

Cette annonce a provo-
qué une levée de boucliers. 
Jeudi 1er février, une heure 
d’information syndicale a 
réuni près de 800 agents. Ils 
ont décidé une grève recon-
ductible à partir du jeudi 8. 
Les agents de la mairie de 
Tours ont saisi l’occasion 
de faire grève eux aussi. La 

hiérarchie qui, à la métro-
pole, s’en prend aux congés, 
est en partie la même qu’à 
la ville de Tours. Il n’y a pas 
besoin de réf léchir beau-
coup pour deviner qu’ils ne 
vont pas s’arrêter en si bon 
chemin.

La veille de la grève, la 
direction a rencontré l’in-
tersyndicale et a en partie 
reculé : elle maintiendrait 
les congés d’ancienneté déjà 
acquis, mais bloquerait à 
partir de 2018 l’acquisition 
de nouveaux jours. À terme, 
ce serait la suppression pure 
et simple de ces congés. 
Quant aux retenues sur les 
primes pour arrêt maladie, 
elle pourrait en « discuter » 
dans les mois qui viennent.

M a i s  i l  n ’ y  a  r ie n à 

discuter. Les salaires dans 
la fonction publique terri-
toriale sont extrêmement 
bas. Vouloir réduire des 
salaires déjà insuffisants, 
vouloir supprimer des jours 
de repos à des agents surme-
nés, c’est une provocation. 
Ça l’est d’autant plus que 
cette idée de s’en prendre 
aux agents pour faire des 
économies vient d’un en-
cadrement qui est loin de 
connaître les mêmes diffi-
cultés. À commencer par le 
président de la métropole, 
Philippe Briand. À la tête du 
troisième réseau immobi-
lier Cytia, il est classé par le 
magazine Challenge comme 

fa i sa nt pa r t ie  des plu s 
grandes fortunes de France. 
Interrogé par un journal lo-
cal, il la joue modeste et vou-
drait se faire passer pour un 
monsieur Tout-le-monde qui 
vit avec un salaire normal… 
de 8 000 euros par mois.

On ne vit vraiment pas 
dans le même monde ! Les 
seu l s arg u ments q u’en-
tendent ces gens-là, c’est le 
rapport de force. Les agents 
l’ont bien compris. Depuis 
jeudi 8 février, i ls recon-
duisent la grève, et se re-
trouvent tous les jours pour 
décider des actions à mener.

M a r d i  13 ,  p l u s i e u r s 
équipes de grévistes sont 

allées devant les différents 
dépôts de collecte des or-
dures : pas un camion n’est 
sorti du dépôt principal. À 
5 h 30 ils se sont retrouvés 
à 80 en assemblée générale. 
Ils ont décidé d’aller voir 
leurs collègues à la propreté 
urbaine et les égoutiers pour 
l’embauche de 8 heures.

Une réunion de négocia-
tion était prévue jeudi 15 fé-
vrier au matin au siège de la 
métropole avec l’intersyndi-
cale. Une forte minorité de 
grévistes souhaite renfor-
cer la grève à cette occasion 
et essaie de s’en donner les 
moyens.

Correspondant LO

Les grévistes de Tours métropole.
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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Ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
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QUI SOMMES-NOUS ?

Teleperformance – Belfort : non aux licenciements !
Teleperformance à 
Belfort, centre d’appel 
sous-traitant de SFR, 
a comme projet de 
réduire ses effectifs.

Si le projet en est tou-
jours au stade des discus-
sions, deux options sont en-
visagées par la direction : 
le congé de mobilité ou la 
rupture conventionnelle 
collective (RCC) prévue par 

la réforme du Code du tra-
vail. 35 postes pourraient 
être supprimés sur le site 
de Bel for t ,  q u i compte 
190 salariés, et plus de 250 
à l’échelle nationale.

La direction veut pro-
f i te r  de s  or don n a nc e s 
Macron pour camouf ler 
un nouveau plan social . 
Instal lée depuis 2005 au 
Techn’Hom, sur le site Als-
tom (ex-Bull), la plateforme 
n’en est pas à son premier 

coup dur. À Belfort, plus de 
230 postes ont été suppri-
més depuis 2012, entraî-
nant alors des mouvements 
de grève. Reste à savoir 
quelle option sera privi-
légiée par la direction de 
Teleperformance, qui pour-
rait être, après PSA, dans 
les premières entreprises 
de la région à recourir aux 
RCC.

Te le p e r for m a nc e  s e 
porte bien. L’entreprise 

emploie près de 217 000 sa-
lariés répartis dans 74 pays, 
pour un chiffre d’affaires 
de 3,65 milliards d’euros 
en 2016. Son PDG a été 
payé 18 millions d’euros en 
2016, outre les dividendes. 
Par contre, les salariés en 
France sont rémunérés au 
smic, puis un peu plus après 
quelques années de travail 
dans l’entreprise. De quoi 
provoquer une juste colère !

Correspondant LO

Guadeloupe :  
les békés tentent de se venger

Les travailleurs de la banane mobilisés au printemps 2017.

D
R

Cet article est extrait du journal Combat 
ouvrier, publication de l’organisation 
trotskyste antillaise du même nom (UCI).

En janvier, la direction 
de la plantation Bois-Debout 
a annoncé un plan de licen-
ciements d’un tiers des sa-
lariés de la plantation. Sur 
les 49 salariés qu’elle veut 
licencier, 38 sont ouvriers 
agricoles.

Après plusieurs mobi-
l isations des ouvriers, le 
31 mars 2017, le tribunal des 
prud’hommes a condamné 
la direction à payer à 63 tra-
vailleurs les sommes volées 
sur leur salaire durant les 
cinq dernières années. Pour 
faire appliquer cette déci-
sion, les ouvriers ont fait 
grève pendant une semaine. 
Le petit-fils du béké Louis 
Dormoy, Block de Friberg, 
avait dû céder et signer un 
accord sur le barrage des 
ouvriers. Dès la reprise du 
travail la direction avait dû 
verser à chacun des 63 ou-
vriers 10 000 euros qui cor-
respondent à une part ie 
des sommes volées. Depuis, 
Block de Friberg, devenu di-
recteur de la plantation SA 
Bois-Debout, pleurniche sur 
des prétendues difficultés 
financières. Au mois d’août 
2017, il a réussi à obtenir la 

mise en redressement judi-
ciaire de la plantation pour 
six mois.

Aujourd’hui , Block de 
Friberg prétend devoir li-
cencier un tiers des sala-
riés pour que l’entreprise 
survive. En plus des préten-
dues difficultés financières, 
il affirme devoir arrêter la 
production sur la moitié des 
parcelles parce qu’elles se-
raient « trop vieilles ». Dans 
les deux cas c’est bien la di-
rection qui est responsable 
de ces difficultés et non les 
ouvriers ! Depuis des di-
zaines d’années, la famille 

Dormoy et d’autres békés 
actionnaires de la SCA Bois-
Debout s’enrichissent en 
louant à la SA Bois-Debout 
le double des terres réelle-
ment cultivées. Ce sont aussi 
les salaires et les primes 
mirobolantes des Dormoy, 
cette fois en tant que cadres, 
qui représentent la pro-
portion la plus importante 
des salaires de l’entreprise. 
Block de Friberg, qui était 
chef d’exploitation avant, 
est lui-même responsable 
de la mauvaise gestion des 
parcel les. En réal ité, les 
Dormoy et les gros békés 
(qui entraînent dans leur 
sillage les planteurs noirs et 
indiens) veulent se venger 
des ouvriers qui les ont fait 

trembler en avril dernier.
D’ailleurs Block de Fri-

berg le d it lui-même : i l 
voudrait couler l’entreprise 
« pour Albert ». Albert Co-
coyer est le délégué syndical 
de la CGTG. Les gros plan-
teurs veulent faire payer 
aux ouvriers de Bois-Debout 
leur combativité qui a en-
traîné, un mois plus tard 
en mai 2017, les ouvriers 
des autres plantat ions à 
fa i re 42 jou rs de g rève 

générale. Tout comme leurs 
camarades de Bois-Debout 
en avril, les 200 grévistes 
avaient obtenu en juin une 
victoire historique face aux 
patrons. En quatre ans de 
lutte, la détermination des 
ouvriers de Bois-Debout 
leur a permis de se débar-
rasser du « maître » Louis 
Dormoy. Ils ne sont pas prêts 
à se laisser faire par le der-
nier rejeton de la famille.

Combat ouvrier
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Espagne :  
la crise sociale 
s’aggrave
En Espagne, sur fond de crise politique liée aux 
démêlés entre le pouvoir central et les politiciens 
indépendantistes en Catalogne, l’actualité est 
marquée par les difficultés que vivent les classes 
populaires dans toutes les régions du pays.

À la tête du gouverne-
ment central, Rajoy ressasse 
depuis des mois que la situa-
tion tend à s’améliorer pour 
les classes populaires. Il ré-
pète que le chômage est en 
régression. Mais il oublie de 
dire que s’il y a eu des em-
plois créés, plus de 90 % sont 
des emplois temporaires.

En fait, les embauches 
auraient reculé de 22 % pour 
l’ensemble des travailleurs 
du pays, et de 33 % pour les 
jeunes. 27 % de la popula-
tion se trouve en situation 
de pauvreté ou d’exclusion 
sociale. Les plus faibles sont 
les plus menacés. Plus de 
40 000 personnes dépen-
d a ntes sera ient  mor tes 
en 2016 faute  de soi n s 
et d’aides nécessaires et 
théoriquement accordées. 
Pour l’année 2017, les ser-
vices sociaux font état de 
34 000 décès. Les chiffres 
officiels des personnes sur 
liste d’attente qui ont droit 
à l’aide sociale atteignaient 
320 000, et chaque minute 
l’un d’eux meurt faute de 

soins.
On sait paral lèlement 

que les grandes sociétés, 
dont les coffres sont pour-
tant bien garnis, ont dans 
leurs tiroirs des plans de 
suppression d’emplois. Par 
ai l leurs, dans toutes les 
autonomies, ainsi que l’on 
appelle les grandes régions, 
les gouvernements régio-
naux mettent à disposition 
des grandes entreprises des 
aides importantes.

C’est ainsi qu’en Anda-
lousie, le secteur de l’aéro-
nautique est largement sub-
ventionné par la générosité 
de la présidente de la région, 
Susana Diaz, du parti so-
cialiste PSOE, sans aucune 
contrepartie au niveau des 
embauches, la même qui 
tourne le dos devant les ma-
nifestations ouvrières.

On pourrait c iter des 
exemples semblables dans 
toutes des régions, et cela 
montre l’urgence d’une ri-
poste ouvrière.

Henriette Mauthey

Space X :  
comment mettre du fric en orbite
Le lancement expérimental réussi, le 6 février, 
de la fusée Falcon Heavy, par la société du 
milliardaire américain Elon Musk, suscite un 
mélange d’enthousiasme et de dégoût.

La prouesse technolo-
gique du décollage de l’un 
des plus lourds lanceurs 
spatiaux jamais construits, 
suivie du retour à leur point 
de départ des propulseurs, 
afin de les réutiliser, illustre 
les capacités techniques 
actuelles. Mais le fait que 
ces bijoux technologiques 
soient la propriété privée 
d’un milliardaire mégalo-
mane et qu’ils soient utili-
sés pour mettre en orbite 
autour de la Terre, dans un 
but publicitaire, une voiture 
électrique Tesla, une autre 
compagnie d’Elon Musk, a 
de quoi révolter.

Enrichi pendant la bulle 
Internet au tournant des 
années 2000, Elon Musk a 
réinvesti sa fortune dans 

les voitures électriques et 
les lanceurs spatiaux. Même 
s’il pose au sauveur de l’hu-
manité face au réchauffe-
ment climatique et au futur 
pionnier de la colonisation 
de Mars, Musk recherche 
avant tout le profit. Comme 
tous les capital istes, ses 
recherches et ses investis-
sements, dans les batteries 
électriques ou les fusées, 
sont financés par des sub-
ventions publiques. Space 
X a évité la fai l l ite grâce 
au contrat lucratif signé en 
2008 avec la NASA, orga-
nisme public, pour ravitail-
ler la station spatiale inter-
nationale. Facturant au prix 
fort les lancements pour l’ar-
mée américaine ou la NASA, 
profitant des installations et 

de l’expérience de celle-ci, 
il brade les prix sur les lan-
cements de satellites com-
merciaux tout en dévelop-
pant ses lanceurs. Grâce à 
eux, il s’apprête à proposer 
un petit tour dans l’espace 
aux privilégiés qui auront 
quelques dizaines de mil-
lions de dollars pour ache-
ter leur ticket de ce Luna 
Park de luxe. Qu’importe 
si , dans le même temps, 
des centaines de millions 
d’êtres humains manquent 
de vaccins, d’électricité ou 
d’eau potable.

Sp ace X ou Te s l a  i l -
lustrent la folie d’une so-
ciété qui laisse quelques 
r ich issi mes capita l i s tes 
décider seuls, tout en profi-
tant des moyens et du génie 
créatif de toute la collecti-
vité, des investissements ou 
des recherches qui engagent 
l’avenir et les ressources de 
toute l’humanité.

Xavier Lachau

Sénégal :  
propreté pour Macron, 
détritus pour les pauvres
Comme le relatent nos camarades de l’Union 
Africaine de Travailleurs Communistes 
Internationalistes (UATCI-UCI) dans leur 
journal, Le pouvoir aux travailleurs, Macron, à la 
différence de la population de la ville, n’a pas 
été obligé de se pincer le nez pour se promener 
à Dakar le 3 février lorsqu’il est venu faire 
la promotion des entreprises françaises.

« La seule chose que les 
habitants de Dakar ont pu 
constater, c’est que comme 
par miracle, les principales 
artères de la capitale étaient 
plus propres que d’habi-
tude. Les ordures et les dé-
tritus qui jonchaient depuis 
plusieurs jours les trottoirs 
ont été subitement enlevés 
à la veil le de l’arrivée de 
Macron.

Cela faisait plusieurs 
jours que les sociétés du 
privé, chargées du ramas-
sage des ordures, avaient 
cessé leurs activités à cause 
des arriérés non payés par 
l’État sénégalais. Ce n’est 
pas la première fois que cela 
arrive, et à chaque fois ce 
sont les éboueurs salariés 
de ces sociétés concession-
naires qui en font les frais 
car ils ne touchent pas leurs 
salaires. Plusieurs fois ils se 
sont mis en grève. Le pro-
blème est réglé provisoire-
ment puis ça recommence.

L e s  h a b i t a n t s  d e s 

quartiers populaires sont 
particulièrement excédés 
car c’est là que les détritus 
s’amoncellent le plus. C’est 
la même chose pour les 
coupures d’électricité et la 
distribution d’eau potable. 
Ceux des quartiers résiden-
tiels subissent moins ces 
inconvénients car i ls ont 
les moyens de payer des ra-
masseurs d’ordures qui se 
déplacent avec leurs char-
rettes. Ils possèdent aussi 

des groupes électrogènes 
pour pallier les coupures 
d’électricité. Quant à l’eau 
courante, elle n’est presque 
ja ma i s coupée da ns les 
quartiers riches, et quand 
elle l’est, ce n’est que pour 
une courte durée.

Macron et Macky Sall ont 
donc fait leur balade dans 
quelques endroits de la ca-
pitale sans avoir à se pincer 
le nez pour éviter les odeurs 
nauséabondes. Quant aux 
habitants des quartiers po-
pulaires, ce n’est que par-
tie remise, à moins qu’ils 
ne pren nent le tau reau 
par les cornes en forçant 
le gouvernement à régler 
ces problèmes une fois pour 
toutes. »

Le pouvoir aux 
travailleurs
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Les ordures amoncelées dans les rues de Dakar.
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